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,* «pflWdela commission des Trente est
Sans la séance d'hier, après avoir

'^flseurs amendements, dont l'un,
Se MNaquet, a été rejeté, dont les au-
"ceufde MM. Johnston et de Lorgen ont
,£s, l'Assemblée nationale a procédé au

l'èasemble du projet qui a été adopté
Site de 411 suffrages contre 234 sur

Lïrïge des voix, dans ce vote final, est
"orme aux prévisions qu'avaient fait naître

trécédents scrutins, dont nous trouvons
mi'Mm, au Journal officiel, le détail în-

Spaxagraphe 1er de l'article 5, portant
el'Assembiée ne se séparera pas avant d a-
,r statué sur l'organisation et le mode de
nsmissien des pouvoirs législatifs et exé-
ifs le nombre des votants était de 620,
11434 pur et 186 contre. La minorité se
rao'se ici de membres de l'extrême droite,
l'extrême gaucbe et du groupe bonapar-
le, Suivant la remarque piquante d'un de
«confrères, M. Barni, par exemple, se trouve
icé sur la liste alphabétique, entre M. Bara-
onet M. de Belcastel ; M. Garabetta y figure
ùté deM. Galloni d'Istria, et M. Rouher y
lisine M. Rouvier.
Le scrutin sur le paragraphe 2, relatif à la

.dation d'une seconde Chambre, a réuni 585
.riants, dont 378 pour et 207 contre. Le chiffre

s abstentions s'est accru, et la minorité s'est
ulement renforcée, comme on pouvait le
èvoir, de plusieurs membres de la gauche
odêréeetdu centre gauche.
Sur le paragraphe 3 (616 votants), la droite
j. aiiuLce dans le même sens que les cen-
s :1a majorité est de 457 voix contre 159,
partenant à la gauche et au groupe bona-
tiste.
tons le vote sur l'amendement du duc De-
es, qui a suivi, la droite est retournée à
ipesition qui a réuni 180 voix.
m] le quatrième paragraphe ayant été
iplépar assis et lavé, le scrutin sur l'en-
ible de l'article 5 a donné le résultat sui-
it'.wtabre de votants, 606; pour l'adop-
', 380; contre, 226. Cette minorité, qui est
m près la même que celle du scrutin final,
* recrutée dans les rangs de tous les partis
renies, et la majorité compacte, qui a suivi
l'a au bout, quoique avec certaines varia-
is, le gouvernement et la commission,
« d augurer favorablement du sort des
Mes constitutionnelles, dont le chef du
'voir a cru la présentation nécessaire.

prfes l'adoption du projet des Trente, l'As-
Jée jubordé la discussion d'une demande
«oit, présentée par le ministre de l'inté-
i.pnur tfs dépenses de police de l'agglo-
ition lyonnaise. On trouvera plus loin
appréciation des divers incidents de ce
b qui a été clos car l'adoption du projet
jnemental, à 'la majorité de 662 voix

iiw n'5ar nos ^pêches du matin, que le
ton» f s,tune a remis sa démission entre
«1er leSS r,eine' ^ui ra acceptée et a fait
«li'siori le parti t0ï y> Pour lui donner
'ûisriHi . rmer UQ nouveau ministère.
%élVm? a.pas déflnitivement accepté et,
lransn,if,7' sme des informations que nous
jbable „n- gence Havas > " semble peu
" la Ita i0!1 ca°hiet tory puisse trouver
WS ure actuelle 'un nombre d'a-
:a Chstnh ^ pour éviter une dissolution
iêtrp il ?r(î Si un appel aux électeurs de-
L/_'.iU paraîtrait donc plus conforme

aux traditions parlementaires que ce fût le
ministère tombé en minorité qui en prît l'ini-
tiative. C'est ce qui devra arriver, si M.
Disraeli refuse d'accepter le pouvoir, et c'est
aussi, selon toute apparence le premier acte
qui s'imposerait au nouveau cabinet, si M.
Disraeli parvenait à en trouver les éléments
dans le parti dont il est le chef.

Un journal fait remarquer, à propos de la
crise ministérielle qui vient d'éclater en An-
gleterre, que la question irlandaise s'est mon-
trée souvent mortelle pour les cabinets qui se
sont attachés à en résoudre les détails si com-
pliqués. « C'est une sorte de fatalité, dit le
Moniteur universel, h laquelle n'a échappé
presque aucun des hommes d'Etat qui, depuis
le commencement de ce siècle, ont conduit les
affaires de la Grande-Bretagne. Pitt l'éprouva ;
il dut, après dix-sept années d'une admini-
stration puissante, se retirer sur la question
des catholiques d'Irlande; Fox mourut juste
à point pour ne pas essuyer la même disgrâce
qui atteignit le ministère qu'il avait formé ; le
cabinet whig du comte Grey et le cabinet tory
de Robert Peel- n'eurent pas de meilleure
chance avec cette redoutable question, et,
après avoir renversé M. Disraeli en 1868, elle
inflige en ce moment à son rival un échec qui,
parait devoir être le coup de mort pour le mi-
nistère libéral qui se forma avec tant d'éclat,
au milieu de tant d'enthousiasme et d'espé-
rances, il y a un peu plus de quatre ans. »

Une nouvelle modification ministérielle
vient d'avoir lieu en Turquie. Le portefeuille
des affaires étrangères est passé des mains de
Khalil-Pacha à celles de Savfet-Pacha. Ce
changement, non plus que le remplacement
de ce dernier au ministère de la justice par
l'ancien grand-vizir, Midhat-Pacha, et la no-
mination de Reschild-Pacha, ex-gouverneur
de la Syrie, à celui de la justice, ne paraissent
pas avoir d'importance politique.

D'après la Correspondance universelle, on
peut d'ailleurs considérer ce mouvement mi-
nistériel comme devant être, sous peu, suivi
d'un autre. Savfet-Pacha, notamment, est
considéré comme ne devant faire qu'un court
séjour au ministère des affaires étrangères, et
comme occupant ce poste à titre purement
provisoire.

Ces perpétuels changements de personnes
sont la preuve manifeste de l'état de crise
très-grave qui existe dans les hautes sphères
à Constanfinople, et a sa cause principale dans
les irrésolutions du sultan, auquel on prête le
dessein de modifier l'ordre de succession au
trône.

Notre bonne ville de Lyon a eu hier
les honneurs de l'Assemblée. La Cham-
bre a voté, presque à l'unanimité, le
projet de loi portant augmentation de
la police lyonnaise.

Nous n'aurions qu'à applaudir à ce
vote, si la discussion qui l'a précédé
n'avait glissé de la façon la plus singu-
lière sur un terrain absolument étranger
à la question, et si, à propos des mesu-
res à prendre contre des voleurs et des
rôdeurs de barrières, on n'était pas
venu parler de politique, de république,
de municipalité, etc., etc.

Le projet de loi était fort excellent en
soi, et ce n'est certes pas nous qui son-
gerons à nous plaindre de l'augmenta-
tion du personnel de la police lyonnaise.
Notre journal signale tous les jours les
nombreux actes d'agressions nocturnes,
les vols? les tentatives d'assassinat, dont
notre ville est le théâtre ; et nous avons
souvent demandé que des mesures sé-
rieuses fussent prises pour donner aux
habitants de Lyon une sécurité plus
grande. Comme l'a dit avec beaucoup
de raison l'honorable M. Bardoux, rap-
porteur, il y a à Lyon, plus qu'ailleurs,
des éléments dangereux ; la proximité
de la frontière, le séjour dans notre ville
de plusieurs milliers de repris de jus-
tice, l'existence d'une espèce de résidu
de la guerre, enfin le fait même de l'ac-
cumulation sur un point relativement
restreint d'une population de plus de

300,000 âmes, ee sont là des causes trop
naturelles d'insécurité, dont nous sout-
irons et auxquelles il est bon d'opposer
les barrières d'une nombreuse et vigi-
lante police.

Nous allons plus loin.; nous nous
demandons s'il ne serait pas utile de
prendre des mesures plus radicales;
û existe à Lyon cinq à six mille repris
de justice; pourquoi le gouvernement
ne proposerait-il pas une loi qui aurait
pour effet de préserver les grandes
villes de la présence de ces dangereux
éléments? Pourquoi les repris de jus-
tice ne seraient-ils pas, par mesure
administrative, internés tous dans quel-
que colonie lointaine? L'avenir de ces
gens est perdu en France ; revenant du
bagne, ils ne trouvent plus à travailler
et ils deviennent les ennemis les plus
dangereux de la société. C'est latine
question que nous prenons la liberté
de soumettre à qui de droit; et qui
nous paraît mériter d'être prise en
considération.

En attendant ces réformes plus ra-
dicales, il est évident que la police de-
vait être augmentée à Lyon ; la Cham-
bre a suivi la commission dans ses pro-
positions, et nous l'en remercions.

Seulement, ceci bien et dûment établi,
on nous permettra maintenant de nous
demander ce que venaient faire dans ce
débat toutes les questions politiques et
municipales qu'on a voulu y mêler
d'une façon parfaitement gratuite? et
nous ajoutons que nous sommes fort
au regret de voir parmi les orateurs qui
ont porté ces questions à la tribune, et
qui se sont fait applaudir par la droite,
1 honorable M. Ducarre, député du
Rhône.

On a parlé de « surexcitation politi-
que » qui régnerait à Lyon ? Mais où
donc voyez-vous les traces de cette
« surexcitation politique ?» Les gens qui
détroussent les passants à minuit dans
les faubourgs, sont-ils surexcités par la
politique ! Sauf erreur, nous croyons que
ce sont de vulgaires bandits, qui en
veulent à la bourse du passant, bien plus _
qu'à ses opinions politiques. Lesindi-'
vidus qui se cachent dans les maisons,
pour crocheter nos serrures, sont-ils
surexcités, comme on nous Y affirme,
par le partage des pouvoirs préfecto-
raux et municipaux? La situation de
l'hôtel de ville, les visées du conseil mu-
nicipal, ou môme le « pouvoir deM.
Barodet, » engagent-ils ces truands à
faire leurs coups dans telle maison
plutôt que dans telle autre? à dévaliser
un garni de la Guillotière plutôt qu'un
hôtel de Bellecour? à voler des ballots
de soierie plutôt qu'une montre de 30
francs, une rivière de diamants plutôt
qu'un paletot râpé ?

Ln véritéj nous sommes tentés, de
nous demander si nous rêvons, en
voyant quelle étonnante macédoine de
pick-pockets et de manifestations poli-
tiques on a étalée devant la Chambre à
propos de ces frais de police. Vous sou-
venez-vous d'un personnage ' du Cha-
peau de paille cl Italie? Il est sourd ;
on lui parle contrat de mariage, il ré-
pond tire-bottes ; on l'engage à dîner, il
déclare que le commissaire de police
loge à Tentre-sol ; -=• nous en deman-
dons bien pardon à nos honorables de
la droite, mais ils nous rappellent ce
personnage de vaudeville, et, si la chose
n'était pas si grave, ils nous paraîtraient
tout aussi plaisants que cet amusant
héros de M. Labiche.

Il y a plus ! S'il existait réellement à
Lyon cette « surexcitation politique, »
que J'on découvre derrière les exploits
de nos repris d@ justice, est-ce au moyen
de ces quelques centaines d'agents de

police que vous la réprimeriez ? Eh non!
ce ne seraient pas quelques sergents de
ville de plus ou de moins qui modifie-
raient la situation; et, puisque vous de-
mandez des sergents de ville, c'est qu'il
ne s'agit pas de politique, ni de partage
des pouvoirs, mais de voleurs. Laissez
donc la politique en dehors de ce dé-
bat, et ne nous parlez pas deM. Baro-
det et des droits municipaux, et du ra-
dicalisme et du préfet, de la république
et des finances de la ville, lorsque,
grands dieux! il s'agit tout uniment de
garantir les honnêtes gens contre les
misérables qui les attendent avec un
gourdin, dans le coin d'une porte co-
chère, pour les assommer et leur voler
leur porte-monnaie!

Cette connexité ridicule et impossi-
ble, que quelques orateurs de la droite
ont voulu établir entre nos affaires
municipales et cette loi de police,
nous paraît la. chose du monde la plus
merveilleuse et la plus abracadabrante.

Quant à nous, nous nous rangeons
de l'avis de l'honorable rapporteur,
de M. Bardoux, qui a dit le mot juste :
11 faut une augmentation de la police
à Lyon, parce que Lyon contient quel-
ques^ milliers de repris de justice et
autre canaille, contre lesquels la so-
ciété doit protéger les honnêtes gens.

Voilà la vérité, le reste n'est que fan-
tasmagorie grotesque.

L'Officiel de ce matin enregistre de la façon
suivante le versement opéré ces jours der-
niers au gouvernement prussien :

Le Trésor vient de faire au gouver-
nement allemand un versement de 279
millions, imputables :

Pour 129 millions sur les intérêts
courus du 1er mars 1872 au 1" mars
1873, sur les 3 derniers milliards de
l'indemnité de guerre ;

Et pour 150 millions sur le quatrième
milliard de l'indemnité.

Cet à-compte de 150 millions porte à
500 millions la somme _ totale des paye-
ments effectués sur le' quatrième mil-
liard.

Nous croyons devoir mettre sous les
yeux de nos lecteurs une traduction,
que nous nous efforçons de rendre
aussi littérale que possible, des paroles
prononcées par l'empereur .Guillaume,
au sujet de l'évacuation du territoire:

Quelques jours après la clôture de votre
dernière session, un accord fut conclu avec la
France, réglant les termes de la dernière par-
tie de l'indemnité de guerre et concurrem-
ment l'évacuation des déparlements occupés
par nos troupes. Les documents qui vont vous
être communiqués au sujet de cet accord et de
son .exécution montreront que la France a de
beaucoup devancé les termes convenus par
ses payements, et qus par conséquent le mo-
ment est venu de se décider sur les questions
réservées par la loi de l'année dernière relati-
vement à l'indemnité de guerre. Des docu-
ments vont également vous être soumis sur
ces questions.

La confiance que j'avais exprimée ici même
l'année dernière dans le développement (Je la
situation intérieure de la France au point de
vue de l'apaisement intérieur et du progrès
matériel, n'a pas été déçue : c'est là-dessus
que je fonde l'espérance 'que le moment ne
doit pas être éloigné ou la fin de nos rapports
financiers avec le gouvernement amènera l'é-
vacuation intégrale du territoire français, plus
tôt que cela avait été stipulé.

On trouvera plus loin dans notre cor-
respondance de Versailles des rensei-
gnements très-précis sur l'époque de
l'évacuation. Nous les recommandons à
l'attention do nos lecteurs. '

•La commission des traités de commerce,

On sait que la commission chargée d'exa-
miner les traités de commerce a constitué ses
bureaux et a commencé ses travaux. Un de
nos amis de Versailles nous envoie sur ces
premiers débats des informations très-préci-
ses et fort intéressantes.

Le bureau est formé par M. Pouyer-Quer-
tier, président, M. Féray, vice-président, et
MM. Montgolfier et Jaube'rt, secrétaires.

Voici maintenant de quelle façon les rappor-
teurs se sont prononcés dans l'es quinze bu-
reaux de la Chambre :

1er bureau. — M. POÛYER-QUERTIER a de-
mandé qu'on ne votât pas les traités s'ils n'é-
taient pas réformés dans le sens de la loi du
26 juillet 1860; que si cela n'avait pas lieu, il
fallait les rejeter ; qu'on devait consulter les
chambres de commerce.

2e. M. PEULVE. — Nettement opposé à l'ap-
probation des 2 traités. Le traité de 1860 était
plus libéral parce qu'il maintenait les surtaxes
devpavil!on qui n'ont été abolies qu'en 1869.
Les concessions faites à l'Angleterre sont plus
considérables que celles faites en 1860. Le
traité offre des dangers en permettant à l'An-
gleterre d'élever les droits sur les vins, et de
taxer les charbons à la sortie.

3e. M. GAILLV. — Il est regrettable que le
gouvernement se soit cru autorisé à modifier
les droits établis par la commission des tarifs,
— mais peut-être ya-t-il de l'exagération dans
les plaintes que cette mesure a provoquées.

4e. M. FLOTARD. — Les traités accordent
certaines concessions dans le sens de la liberté
commerciale : les droits sont fiscaux et non
protecteurs, les droits compensateurs ne sont
que la représentation des droits payés à l'en-
trée, etc.; mais avant de les voter il faut une
enquête, une révision des tarifs et l'application
de l'article 7 tel que l'interprète la commission
Tirard et que l'a entendu la commission des
tarifs. ^

5e. M. CORDIER. — A rappelé dans quelles
conditions était née la grosse question des
traités de commerce. La majorité de la com-
mission des tarifs a fait un acte de dévoue-
ment au pouvoir et d'abnégation en appuyant
la loi proposée par le gouvernement, mais
elle avait le droit d'exiger que les droits com-
pensateurs fixés par elle fussent appliqués in-
tégralement et que l'article 7 fût entendu dans
le sens qu'elle indiquait.

La commission internationale établie 'par
l'article 21 n'a pas entendu convenablement
les intéressés. M. Gordier approuve la surtaxe
de pavillon,

6e. M. LAMBERT SAINTE-CROIX. — La discus-
sion devait porter non sur le libre-échange et
la protection, mais sur la possibilité d'appli-
quer les traités. Or ils ne sont nullement appli-
cables. La commission Tirard, chargée d'in-
terpréter l'article 7, le fait dans un sens qui
ne permettra pas de percevoir le moindre
droit à l'entrée avant l'expiration de tous les
traités qui nous lient encore jusqu'en 1877
avec diverses nations,

7°. M. SCHECRER-KESTNËR.—- Le traité donne
satisfaction à certaines idées libre-échangis-
tes, mais il contient un grand nombre d'er-
reurs. Les intéressés doivent être entendus,
les chambres de commerce doivent être con-
sultées. Certains droits, notamment ceux sur
le pétrole et la stéarine, sont tellement mal
calculés qu'ils tueraient ces branches de l'in-
dustrie française. Il faut demander le statu
quo au gouvernement, afin d'examiner sérieu-
sement les traités.

8e M. MoN"rqoLFjE.n, Les traités ne peu-
vent être acceptés, ils méconnaissent la loi
du 20 juillet 1872. Si les traités sont révisés, on
verra ce qu'il y aura à faire,

9
e
 M. JQURERT.- Les droits compensateurs

fixés loyalement et consciencieusement par
les hommes compétents de la commission des
tarifs sont détruits par les traités qui ne peu-
vent être votés sans révision,

103 M. GERMÔNIÈRE.— A parlé de l'applica-
tion de l'article 7 et du danger de voir impo-
ser les vins, les soies à l'entrée par l'Angle-
terre et les houilles à la sortie. Les Anglais ne
nous accordent rien sn compensation des
cancessiobs qui leur sont faites. C'est la pre-
mière fois que l'on voit un traité fait en lan-

gue anglaise, de là l'obscurité de certaines
dispositions.

11e M. FERAY.— La question est purement
commerciale et non politique. Le traité est
contraire à la loi votée par l'Assemblée natio-
nale sur le rapport de la commission des ta-
rifs. Le fabricant anglais se trouvera dans une
meilleure position qu'auparavant si le traité
est volé; c'est de la protection faite en faveur
de l'étranger et contre la France. Où la com-
mission avait mis 20 0/0 comme droit compen-
sateur, le traité accorde 11 0/0; comment
expliquer cet écart tout en notre défaveur?
La question des houilles est très-menaçante ;
une enquête a lieu en Angleterre et il peut eu
résulter la proposition de mettre un droit à là
sortie. Ce traité ne contient que des conces-
sions à l'Angleterre et pas un dédommage-
ment pour la France.

12e M. BRAME. —Les objections soulevées
dans ce bureau sont celles qui ont déjà êlé
traitées. On a parlé, en outre, de l'abolition de
la surtaxe d'entrepôt par le traité belge ; cette
mesure équivaut à un encouragement donné
au port d'Anvers aux dépens des ports français,
Une enquête est indispensable.

13° M. BENOIST D'ÂZY. —Le ministre belge
rendant compte du traité,*triomphe désavan-
tages obtenus par la Belgique sur nous ; il
sera intéressant de prendre connaissance du
rapport. Le traité a été fait très-légèrement,
la métallurgie elle-même a à s'en plaindre.
Veut-on permettre l'entrée des produits mé-
tallurgiques anglais en franchise ? Au 15 mars,
quelle sera notre situation ? Si les traités n«ï
sont pas votés, rien ne garantira plus l'indus-
trie française.

14e M. CLAUDE (des Vosges). — Il n'y a ici
aucune question de principe, les tarifs' seuls
sont à examiner, la protection et le libre
échange sont désintéressés. La compensation
accordée aux filés et aux tissus n'est pas suf-
fisante. Il faut empêcher l'application des trai-
tés en maintenant l'art. 7 dans toute sa vi-
gueur et avec toutes ses conséquences. Il y a
quelque chose de singulier à voir un homme
voyager à travers toute l'Europe pour con-
clure, à lui tout seul, des traités aussi impor-
tants.

15
e
 M. LEURENT. — Le gouvernement vou-

lait recouvrer la liberté, mais il ne la recouvre
pas par ces traités qui n'expirent pas à la
même époque.

L'Angleterre a consentià payer sur ses pro-
duits, lors même que les autres nations ne
paieraient pas ; en échange de cette concession
on a dû établir dos droits compensateurs, mais
ces droits n'établissent pas une compensa-
tion.

La commission internationale n'a entendu
que peu d'intéressés qui n'étaient pas préve-
nus, encore n'a-t-il pas été fait droit à leurs
renseignements. s

L'Angleterre a augmenté le nombre d'ob-
jets imposés à la valeur parce qu'il est plus
facile ainsi d'échapper aux droits. On a tout
accordé aux Anglais d'abord et ensuite aux
Belges. Les traités sont si mauvais qu'on ne
peut les améliorer: il faut les rejeter.

mmnm m Mis
13 mars 1873.

A l'heure où vous recevrez ma lettre, vous
connaîtrez déjà le vote sur l'ensemble du pro-
jet de la commission; il sera identique, j'ima-
gine, au vote sur l'article 5. Je vous fixais hier
à 220, 230 voix au plus le chiffre de la mino-
rité, il a été, il sera encore de 220. L'amende-
ment de MM. Raoul Du val et Johnston donnera
peut-être lieu à une dernière lutte : vous
savez qu'il organise l'intérim da pouvoir
exécutif en cas de mort ou de démission ;
l'état de santé de M. Thiers, sans être le moins
du monde inquiétant, peut pourtant passer
pour un avertissement et on se demande si la
gauche n'aurait pas intérêt à régler d'avance
la transition des pouvoirs. Les auteurs de
l'amendement ne veulent pas aller jusque-là,
puisqu'ils ne remettent ce pouvoir exécutif au
vice-président du conseil que pour lui trouver
à bref délai un nouveau titulaire. Mais il fau-
drait peut-être les prendre au mot et proposer
une vice-présidence de la république; cette
tactique semble d'autant plus indiquée que la
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Fernando né voulut pas rentrer au Présidio ;
il s'enveloppa de sa couverture et se coucha
sur la dure, parmi les roches dt sentier. La
voix d'Andréa, grave, résolue, résonnait sans
cesse à son oreille, et l'image de la jeune fille,
plus belle que jamais sous ses habits de nonne,
ne cessait de le poursuivre. Elle vivait ! Cette
certitude remplissait le cœur de Fernando
d'une joie immense; mais bientôt, à cause de
lui, Andréa allait prononcer des vœux irrévo-
cables et commencer une lente agonie. Brisé
par la fatigue, il cherchait en vain le moyen
d'empêcher ce suicide moral ; sa tête était un
chaos où toutes les résolutions se pressaient,
se heurtaient confusément. Il s'endormit, son-
geant à prendre à son tour la robe de bure
d'un franciscain,

Lucas, devenu seul chef au Présidio, s'oc-
cupa sans retard de rétablir l'ordre. Il fit en-
terrer le Lobo au pied d'un arbre, et deux
branche* liées en forme de croix désignèrent
la tombe du bandit. L'argent qu'on trouva sur
lui ou que produisit )$ yente de ses effets fut
porté au curé du village, afin qu'il célébrât des
messes pour le repos de l'âme du défunt. Gré-
gorio se rallia franchement h son premier ca-
pitaine, les anciens partisans furent soumis à
une discipline rigoureuse. Cocoyo, amputé par
l'aide-major, gisait d£ns un coin de la forte-
resse.

Une des premières réformes adoptées par
Lucas fut de renvoyer bon nombre de femmes,
puis il ramassa sur la route une demi-douzaine
de recrues, dont on commença sur l'heure
l'instruction. Le lieutenant se proposait d'aug-
menter aussi vite que possible le nombre de
ses soldats.

— Il faut songer à l'avenir, disait-il; tût ou
tard, nous nous rallierons à Miramon ou à
Juarez, et puisque l'on encense les saints se-
lon leur puissance, mettops-gons ^n mesure

d'être payé cher.
Durant deux jours Fernando erra dans les

bois, méditant lès projets les plus insensés,
comptant avec angoisse les heures qui.sépare-
raient bientôt Andréa du monde. Il se déses-
pérait maintenant de lui avoir permis de s'é-
loigner, de s'être laissé vaincre comme un
enfant par la belle éplorée. Il aurait dû la rete-
nir. Elle Paimait, elle eût pard/mrjé plus tard.
Il se sentait incapable de' vivre sans elle; de
gré pu de force il voulait la disputer à Dieu. Il
regardait la poignée cieçojdats que faisait ma-
nœuvrer Lucas, et regrettait amèrement d,e
n'avoir pas tenté de former une armée. Avec
un millier d'hommes il eût pu tout entrepren-
dre, attaquer Puebla, forcer le couvent, rendre
Andréa libre, C'était un devoir. Elle ignorait
la vie, et il ne fallait pas souffrir qu'elle brisât
cette coupe pleine de félicités pour elle, bien
qu'elle crût le breuvage amer. Le lion se ré-
veillait enfin et s'étonnait de son long sommeil.
Il se sacrifierait. Il rendrait à don Luis sa fille
et se livrerait du même coup. Quel meilleur
service pourrait lui rendre le gouverneur que
de lui enlôFSr éettfl vie importune, inutile sans
l'amour d'Andréa? Mais comment agir? El'l&s
heures implacables s'écoulaient.

Le troisième jour, vers' cinq heures, Fer-
nando ordonna de seller son cheval, descendit
seul dans la plaine, et S^éipça dans la direc-
tion de Puobla. La nuit tQnrbait l'orsquJfr ar-
riva devant la ville. Il franchit la barrière
sans se préoccuper des gardes, et parcourut
plusieurs rues, surpris de l'animation, du
bruit qui se faisait autour de lui. Il s'arrêta
sur l'immense piace de là cathédrale. Des In-
diens, aceroiipis devant 4es feux de branches
d'ocotées, vendaient des iégumfis ; des fruits
et de la viande séchée. Il appela l'un d'eux,
lui confia sa monture et se fit indiquer le
couvent dsj religieuses carmélites. C'était une
immense construction, gUMauntég dîuue îa»;-
rasse et flanquée d'une église ouverte aux
fidèles sur toutes les faces du bâtiment, de

hautes murailles sans fenêtres présentaient
une ligne monotone. Fernando fit trois fois le
tour de l'édif|ce, et se convainquit de l'impos-
sibilité d'y pénétrer autrement que par la
porte bardée de fer qui s'ouvrait à l'un des
angles. Il entra dans l'église; une lampe d'ar-
gent éclairait les arceaux ; deux ou trois fem-
mes attardées priaient. Le jeune homme s'a-
genouilla sur les dalles ef récita toutes les
braisons que put lui fournir sa mémoire. C'é-
tait du fond de l'âme qu'il invoquait le Christ,
dont 1 intervention divine pouvait Je s,auvei
du désespoir. *

Il se reieva pour se rapprocher d'une vaste
chapelle située vers la gauche. Là il découvrit
une grille aux barreaux épais, serrés, inébran-
lables. C'était la chapelle au fond de laquelle
îes religieuses assistaient aux offices. Un grand
voile, à demi soulevé en ce moment, s'inter-
posait entre les recluses et le monde. Fernando
pressa, son front contre les barreaux glacés,
cherenant un moyen de vaincre ces obstacles
afin de parvenir jusqu'aux pieds de celle qu'il
aimait.

S'avançant vers le maître-autel, il aperçut la
perte qui co-aduiçjif ai) clocher ; elle céda' sous
sa pression, et il s'engagea dans un escalier
tournant, obscur, étroit, où le vent semblait
gémir. Il allait à tâtons et déboucha sur une
petite plate-forme, à la hauteur de la terrasse
du couvent. |1 tregsailiH' et se tint dans 'l'om-
bre; cinq ou six religieuses se promenaient
sur le vaste espace abrité par le parapet con-
tre les regards indiscrets. Elles disparurent
une à une, rappelées par }e çon d'une pioche.
pne seule, plus lente a se retirer, paraissait
plongée dans une rêverie. Elle s'éloigna enfin;
le cœur f Fern?.nd.q featlgit tumultueusement
il avait cru reconnaître Andréa.
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[rasse fut déserte > Fernando
grimpa sur le rebord de la cage de pierre où
ffii!w«.'$ We?i àe la il dominait ie
promenoir, dont le séparait un espace vide,
large à peine d« trois mètres. On réparait là

coupole de l'église ; plusieurs échelles repo-
saient le long de Féchafaudage. Fernando
s'empara de la plus légère, la redressa non
sans peine, et, au risque de se tuer vingt fois,
réussit à la jeter comme un pont au-dessus de
l'abîme. Il poussa un cri de jcie lorsqu'il vit
l'extrémité atteindra le parapet. Sans réfléchir
au «Langer, il s'élança sur ce passage aérien et
descendit sur la terrasse. Il s'arrêta pour
écouter, retenant son haleine ; puis, pas à pas,
il s'avança jusqu'auprès d'un pavillon , qui,
de l'intérieur du couvent, donnait accès sur le
promenoir. La porte du pavillon était fermée-
il tenta vainement de l'ouvrir. Il revint alors
s'asseoir à l'endroit où. la religieuse qu'il avait
cru reconnaître se tenait appuyée, posa la tête
à la place où elle s'était accoudée et oublia le
temps.

Une cloche qui se mit à tinter îe rappela à
lui; il s'aventura de nouveau sur l'échelle,
réussit à la retirer et s'engagea dans le sombre
escalier. L'église était déserte ; une vieille reli-
gieuse qui abaissait la lampe afin de l'éteindre
tressaillit en entendant les éoerons résonner
sur les dalles,

— Jésus ! murmura-t-elle en se signant.
— Rassurez-vous, ma sœur, dit Fernando \

j'ai trouvé cette porte ouverte et t'ai gravi jus-
qu'au clocher, où je me suis oublié à contem-
ple»- îe panorama de la ville.

— Que Dieu vous assiste, mon frèrai La
négligence du sacristain vous exposait à pas-
ser la nuit ici. Les portes sont fermées, ie vais
yRMfloyrff,

 ,J 6

— Ne consentez-vous pas è, nie laisser- prier
un instant? ^ ç

L.a religieuse s'inclina.
--- Priez aussi pour moi, ma sœur, ie suis

malheureux. '^ sulh

La tourière. surprise, s'agenouilla; on en-
jjjjjg hm ™

 lès
 %™™ énormes de lm Z-

Û\ZÛÏ^1PÂ^^ *u savent des Carmé-
lites ? 'Hmmài le^eune homme, qui se releva

au bout de quelques minutes.
— Depuis dix-huit mois, mon frère, grâce

au Seigneur, qui sait ce qui convient au salut
de ses créatures.

— Vous avez prononcé des vœux ?
— Non; je suis sœur converse en attendant

que je puisse payer la dot exigée par le règle-
ment.

— Quel est le chiffre de cette dot?
— Mille piastres, répondit la vieille, qui

poussa un soupir. Bien que je ne craigne pas
de mendier pour réunir cette somme, la mort
me surprendra, je le redoute, avant que îe
puisse prononcer les vœux qui assureraient
ma félicité dans le ciel.

— Connaissez-vous la sœur Thérèse?
— La novice? Oui, bon Dieu ! ell^ est non

veliement arrivée de notre petit courent d'Ori
zava. Elle doit prononcer ses vœux dans qua-
tre jours. La pauvre enfaut, elle et une autre
de , ses compagnes sont tombées entre S
mains de bandits ; mais le Seigneur veille sur

sauvïs'aïrjr
1
"ZT T ^nues \Sese

peîdues qmhm^ âûbesse les croyait

(La suite à demain.)
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dernière espérance de la droite est justement
une vacance soudaine du pouvoir exécutif qui
donnerait prétexte à quelque combinaison
hardie de ministres à poigne et de généraux
investis de la confiance de la majorité.

Je ne crois pas qu'on tente rien de pareil
aujourd'hui : l'ajournement est lempt d'ordre
de tous les partis, on veut en finir avec la
constitution de Broglie, comme l'appelle
l'Union, sauf à recommencer la lutte quand le
gouvernement apportera les projets qu'on lui
demande.

Les négociations pour la libération du ter-
ritoire, officiellement annoncées à Berlin,
vont, d'ailleurs, donner un autre cours aux
préoccupations des députés et du public. On
voudra savoir à quelles conditions et à quelle
date l'évacuation pourra s'accomplir et on s'ef-
forcera de préparer le terrain eu vue des élec-
tions générales désormais imminentes. Ce
n'est pas qu'il faille les prévoir avant l'au-
tomne et peut-être même l'hiver prochain ;
mais enfin les jours de l'Assemblée sont comp-
tés et les impatients peuvent maintenant les
marquer sur le calendrier.

Vous verrez, par la note de l'Officiel paru
ce matin, qu'il n'y a plus que 500 millions à
payer pour atteindre krquatrièrne' milliard.
On peut donc espérer que l'évacuation com-
mencera en août pour finir en septembre.
Sera-t-elle totale à cette époque? Autrement
dit, comprendrait-elle Belibrt. Le discours de
l'empereur Guillaume parie bien de l'entière
évacuation du territoire français avant l'épo-
que prévue, c'est-à-dire avant mai 1874, mais
il ne dit pas si cette évacuation suivra néces-
sairement et immédiatement le règlement de
l'indemnité : il. ne peut pas le dire, d'ailleurs,
puisque les garanties paraissent encore à of-
frir et qu'elles n'ont pu être jusqu'ici ni ap-
préciées, ni même examinées. Il est bien clair
que si elles sont, aux yeux delà Prusse, l'é-
quivalent d'un paiement eu numéraire, il n'y
aura plus de raison pour occuper même Bel-
fort.
 Le ton du discours impérial permet une
telle espérance ; l'Allemagne a évidemment
une confiance très-grande dans la solidité et
la solvabilité de notre gouvernement, et puis-
qu'un certain parti s'acharne à parler de notre
mauvaise situation à l'ultérieur, il n'est pas
mauvais de relever l'opinion du cabinet
qui nous porte le plus d'intérêt, l'intérêt
du créancier pour le débiteur. Il faut ajouter
que la personne de M. Thiers se trouve désor-
mais liée à cette œuvre supérieure de la liber

- ration ; M. Thiers devient la libération incar-
née, ce qui ie fortifie singulièrement vis-à-vis
de l'Assemblée. Une crise provoquée par le'
parlement à la veille de l'évacuation aurait des
conséquences redoutables : tout îe monde le
sent, et M. Thiers songe déjà sans doute à en
profiter. Je ne suis pas de ceux qui le couvrent
d'insultes parce qu'il poursuit per fas et ne/as
le triomphe de ses idées personnelles ; il est
absolument convaincu que sa politique com-
merciale est la plus utile à la France, il le dit,
et il n'admet pas qu'on prétende le contraire ;
cette fois,- cependant, personne n'est de son
avis. Il s'honorerait en 'cédant, d'autant plus
qu'on lui demande simplement une. enquête,
ce qui ne préjuge rien.

Lo Bien public, qui prévoit déjà une cam-
pagne assez pénible, insinue que l'Assemblée
pourrait bien prendre quelques semaines de
vacances; il est certain que M. Thiers s'ex-
poserait fort en abordant immédiatement et
de sa personne, comme il y tient évidemment^
la discussion des tarifs. La convalescence fait
tous les jours des progrès, mais des progrès
lents: il pensait aller ce soir chez M. Nigra,
on l'a obligé d'y renoncer ; comme fiche de
consolation, il avait parlé de faire une appa-
rition à laCiiambre,les instances deMmo Thiers .
l'y ont fait renoncer, malgré tout le désir qu'il
a ne se montrer pour rassurer le pays et ie
monde des affaires.

Vous avez peut-être oublié un personnage
dont on parla beaucoup à la lin de l'empire et
pendant le siège de Paris : le nabab républi-
cain qui donna 200,000 IV. au comité anti-
plébiscitaire de IS^O, l'ami du malheureux
Ghaudey, M. Cernuschi enfin. Après la Com-
mune, M- Cernuschi. qui jouit, comme vous
savez, d'une assez jolie collection de mille li-
vres de rente, entreprit un grand voyage en
Orient ; il en est revenu récemment avec une
cargaison d'objets d'art qu'on 'dit extraordi-
naire ; il va, dit-on, faire bâtir un musée dans
l'avenue du bois do Boulogne pour faire aux
curieux la galanterie d'une exposition géné-
rale. Il a rapporté entre autres, de je ne sais
plus quelle contrée indienne, tout le couteau
d'une pagode qu'il a soldé moyennant 120,000
francs payés entre les mains des bonzes titu-
laires de eë mobilier sacré. Les dis>ux prove-
nant de cette opération viennent d'arriver à
Marseille ; l'un d'eux est tout en bronze et
mesure plus de trois melr.es de hauteur. La
douane réclame des droits formidables, mais
il paraît que M. Cernuschi refuse de les payer
en objectant que le produit désigné sous le
nom de Dieux n'est pas compris dans les ta-
rifs. L'affaire en est là, et on parle déjà d'un
procès. M.
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PARIS ET VERSAILLES
(Correspondance républiraine .)

Versailles, 13 mars.

On ne parie dans les couloirs que du dis-
cours de l'empereur Guillaume..

Maintenant que la nouvelle de l'évacuation
peut être considérée comme officielle, per-
mettez-moi de vous donner à ce sujet quel-
ques détails que j'avais dû promettre de tenir
secrets pendant quelques jours.

Dimanche dernier, M. Thiers envoya à Ber-
lin une note rédigée d'accord avec M. deRé-
musat. Les négociations préliminaires avaient
été engagées avec M. d'Arnim, et comme elles
avaient abouti, il ne restait- plus qu'à traiter
directement.

La note proposait, —- je vous donne sous
résetve ce texte qui m'a été conté par un ami
du président, l'évacuation complète du terri-
toire, y compris Belfort, pour les premiers
jours du mois d'août, le 15 .au plus tard.

Aucune garantie financière ne serait don-
née, ni exigée par la Prusse au moment de
l'évacuation, les 3j8 du cinquième milliard
étant payôs,et l'Allemagne ayant une confiance
compiôteen la France pour l'exactitude qu'elle
a mise à payer sa rançon.

Voilà à peu près la substance, je ne vous ga-
rantis pas ie texte.

Toujours est-il. que le discours de l'empe-
reur Guillaume est considéré comme une ré-
ponse favorable à nos propositions.

Il est probable quo prochainement le gou-
vernement fera une communication officielle à
l'Assemblée.

La commission du traité de commerce s'est
réunie aujourd'hui pour entendre les minis-
tres.

Vous savez que c'est après-demain qu'ex-
pire le traité conclu en 1860 avec l'Angle-
terre.

Hier la commission s'était préoccupée de
cette situation. Aujourd'hui MM. Léon Say et
Teisserenc de Bort ont annoncé qu'ils vien-
draient demain proposer à la commission, au
nom du gouvernement un projet qui porterait
que tous les tarifs actuels, goit généraux, soit
conventionnels, continueraient à être exécutés

jusqu'à l'application du nouveau traité.
Cela donnerait à l'Assemblée le temps de

discuter en toute tranquillité.
La commission acceptera cette proposition à

l'unanimité, et l'on pense que la Chambre fera
de même.

La commission du budget entendra domain
la lecture du rapport de M. André, au sujet des
240 millions d'indemnité.
. M. le ministre de l'intérieur a été entendu
hier par la commission chargée d'examiner le
projet de loi sur les élections municipales. Il
a été convenu entre le ministre et la commis-
sion que l'on demanderait à l'Assemblée d'a-
journer la discussion du projet jusqu'au' mo-
ment où le gouvernement aurait arrêté ses
idées sur les principales" questions engagées
dans toute loi électorale, c'est-à-dire proba-
blement jusqu'à la rentrée des vacances de
Pâques.

Les différents amendements ont été remis
eu discussion. M. Rouveure, notamment, a
insisté auprès du ministre pour obtenir que le
gouvernement examinât, et, s'il était possible,
appuyât sa proposition tendant à n'admettre
sur ta lista électorale de la commune que les
citoyens habitant dans cette commune et
inscrits à l'une des quatre contributions di-
rectes.

Les bureaux ont élu aujourd'hui leurs pré-
sident et secrétaire ; la gauche ne dispose
guère que de cinq bureaux.

A trois heures, M. Thiers est venu à la
séance ; son entrée a produit une grande sen-
sation. Beaucoup de députés sont. venus lui
serrer la main. Il est parti à quatre heures.

Un duel de M. 'Thiers'.

M. Aurélius Scholl, dans l'Evénement, ra-
conte d'après Méry un curieux épisode de la
jeunesse de M. Thiers,

C'était, dit-il, en 1827; un écrivain alors cé-
lèbre, Alphonse Rabbe, qu'on aurait oublié
aujourd'hui sans une ode de Victor Hugo,
tenait salon de bel esprit, dans la rue des Pe-
tits-Augustins. Là se réunissaient MM. Thiers,
Mignet, Achille de Vaula.belle, Louis Reybaod,
Armand Carre!, Augustin Thierry, Barthélé-
my, H. deLatouche, Léon Vidal. ;

ïtabbe était un amoureux de l'antiquité;
il parlait comme Agarnsmnon, se servait de
papyrus et coiffait volontiers un casque
pour faire les cent pas dans 'a cour de sa
maison.

Provoqué un jour par Jacques Coste, Rabbe
qui avait le choix des armes, proposa sérieu-
sement le javelot, et cène fut. qu'avec beau-
coup de peine qu'on le décida à prendre le
glaive.

C'est chez Alphonse Rabbe que tomba, cer-
tain jeudi, l'honorable Bonnafoux, bien connu
à Aix.

— Je viens tuer Adolphe, s'écria Bonna-
foux.

— Dans quel but?
Bonnafùux continua :
— Je lui ai écrit quinze lettres, il ne m'a

pas répondu. Il n'ignore pas, que nous lui
conservons une douce fiancée dans la maison
Bonnafoux, et parce qu'il est devenu l'ami de
Laffitte, de Manuel et de Béranger, il nous dé-
daigne.

Rabbe écrivit au jeune e't déjà célèbre histo-
' rien, qui ne se fit pas attendre.
s. — Ami, lui dit Rabbe, n'avez-vous pas laissé

vers les bords de la Durance une jeune vierge
à qui vous aviez promis votre nom ?

— Pas le moins du monde.
— C'est cependant, ce qu'a prétendu, ce ma-

tin, le centurion Bonnafoux.
M. Thiers se récria : Il n'y a jamais rien eu

de sérieux là-dedans, aucun engagement, au-
cune parole;,je n'ai rien à réparer.

— Cette affaire, reprit Rabbe, se dénouera
donc dans un combat singulier, car Bonna-
foux, qui a suivi nos aigles chez les Bala-
ves et chez les Germains, est absolument exas-
péré,

— Eh bien ! je me battrai, répondit M.
Thiers.

—Quel témoin choisissez-vous pour vous
accompagner avec moi?

— Déranger, 27, rue des Martyrs, ou Mignet,
faubourg Montmartre, 8. ..

Le duel fut convenu pour \$ surlende-
main.

Rabbe exigea qu'il eût lieu sur le mont de
Mars, autrement dit Montmartre.

La matinée était froide ; un brouillard péné-
trant couvrait, les hauteurs de Paris.

M. Thiers arriva sur le terrain, calme et ré-
solu. Mignet était fort pâle.

Bonnafoux, les bras croisés, îe front mena-
çant, avait pris l'attitude de Talma clans les si-
tuations tragiques.

C'est Rabbe qui chargea les pistolets.
Ou tira au sort le choix du terrain et la pri-

mauté du coup ; Bonnafoux fut favorisé deux
fois.

Les adversaires étaient placés à vingt-cinq
pas.

M. Thiers essuya sans sourciller le coup de
feu de Bpnnafoux, et tira à son tour, un peu
au hasard.

—, Recommençons! s'écria Bonnafoux.
— Recommençons , dit le jeune histo-

rien.
Rabbe rechargea les armes et les balles sif-

flèrent une seconde fois sans amener de ré-
sultat.

Rabbe, que le froid avait saisi, marcha sur
Bonnafoux: le jeune homme, s'éeria-t-il, a
payé sa dette à l'honneur. Il se doit à son
pays et non à un intérêt bourgeois. La vieille
Lu'tèce a besoin des hommes des pays de
soleil : Mirabeau, Barbaroux, Manuel l'ont
prouvé.

Cet écrivain, qui a affronté vos armes meur-
trières, n'était pas destiné à tomber sous vos
coups. Tendez-lui donc une main généreuse
et laissez-le à la célébrité qui l'attend !

Bonnafoux, attendri, embrassa son adver-
saire. *

Trois ans après ce duel, le jeune historien
arrivait au pouvoir.

Rabbe venait de mourir.
Mignet était nommé archiviste aux affaires

étrangères ; Armand Carrel refusait la préfec-
ture du Cantal...

Et le Moniteur du- 23 septembre 1830, . page
1142, contenait les lignes suivantes : « M.
Bonnafoux est nommé entreposeur des tabacs
des contributions indirectes, à Marseille, en
remplacement deM. Ducrémat. «

NOUVELLES ET BRUITS
M. le docteur Barihe ne visite plus M. Thiers

que par acquit de conscience. Il a déclaré que
« tout est fini. »

— Je donne, a-t-il dit, vacance au prési-
dent, ea lui conseillant de donner, à son tour,
vacance à l'Assemblée.

O intelligente faculté !

• Le général 'm du Temple a bien mérité
de la patrie.

Les attaques violentes — patriotiques pa-
r°T ~ SaiJ,a. Prodiguées à M. Thiers, ont
lait bondir d aise le cœur de quelques légiti-
mistes bretons. Voici l'adresse qui vient d'ê-

tre envoyée au député d'Ille-et-Vilaine :

Général,
Nous avons l'honneur de vous exprimer les sen-

timents de vive reconnaissance que nous ont ins-
• pires les patriotiques paroles que vous avez pro-

noncées eu l'ace de la Chambre, en face du pays
tout entier.

; Vous avez rappelé à des hommes qui, par de-
voir et même par intérêt, n'eussent jamais dû les
oublier, les faits et gestes d'un Français qui, dès

[ 1848, prévoyant et prédisant l'arrivés au pouvoir
des' radicaux, a osé leur promettre son concours
pour guider ie char de ia révolution.

Vos courageux efforts produiront-ils d'heureux
' effets? Nous n'Osons l'espérer; mais il est de la

plus haute importance que des svn'x dévouées an-
; noncent à la France ce qui l'attend,  si : elle confie
( ses destinées à un homme qui lui a déjà fait tant

de mal, et ce sera pour vous 'général, un éternel
, honneur d'avoir bravé, en faisant la sinistre his-

toire du passé de M. Thiers, aussi bien les crimi-
nels auxiliaires de sa politique que ceux qui naï-

' vement veulent lui remettre le soin de nos inté-
- rets les plus chers.
: Nous avons l'honneur d'être, général, vos três-

humbles et dévoués serviteurs.

: Suivent cent signatures, aie nombre desquelles
: celtes de :

MM, Th. Hçmssin, vicomte de Botherel,
' comte de Talhouet, marquis de Bizien du

Lezart, le comte de Menou, comte de
Solevac, comte de Bizien du Lezart, Cou-
vrié, marquis de Breuilpont, de Tredern,
de Pontariand, Lanier, de Presle, laBos-'
sière, de.Farcy, le Bescomte. Potier de

L Couray, etc.

On ne peut encore fixer l'époque où s'ouvrira
le procès du maréchal Bazaine, si le procès a
lieu ; ce qu'on ne saura que lorsque le général
Pour'cet aura fait connaître ses conclusions.

Tous les renseignements publiés jusqu'ici à
ce sujet sont au moins prématuré,?, car c'est
seulement jeudi, 6 mars, que le rapport du
général a été remis à l'examen du commissaire
du gouvernement.

Le maréchal Bazaine est le premier à s'im-
 patienter de ces lenteurs, car elles prolongent
1 outre mesure une captivité préventive qui date

aujourd'hui de dix mois.

La commission médicale qui a été chargée
d'examiner M. Rochefort, l'ancien rédacteur

1 de la Lanterne, vient de décider que l'état de
santé du- prisonnier ne lui permettait pas
quanta présent de faire le voyage de la Nou-
velle-Calédonie.

Les ministres de la marine et de l'intérieur
ont été avisés de cette décision.

Malgré tout ce qui a été dit au sujet de M.
Rochefort, les médecins ont déclaré que sa
position demandait les plus grands ménage-
ments.

La commission de remonte, composée du
général Lefort, président; du marquis de Croix,
de MM. de Mornay, de Nexoh, et du baron da
Taya, directeur général du service des haras,
etc., etc., vient de terminer ses travaux.

Son rapport conclut en demandant :
L'application de la conscription à tous les

chevaux français.
L'augmentation du nombre des 'étalons ap-

prouvés par le gouvernement : ce nombre se-
rait porté de 1,800 à 3,000.

L'obligation pour les éleveurs de ne pas con-
server d'étalons impropres à la production. En
cas de refus, payement d'un impôt.

Enfin libération des prix offerts par la re-
monte : ces prix varieraient entre 1,500 et 800
francs.

Aux yeux de la commission, ces modifica-
tions sont les seules qui puissent améliorer la
race et assurer à l'armée ies 175,000 chevaux
qui lui sont nécessaires sur le pied de guerre.

La première proposition est déjà .approuvée
en principe par le ministre de la guerre.

Samedi ont eu lieu à la cathédrale de Poi-
tiers, avec les honneurs militaires dus à. son
grade, les obsèques de M. le colon&l van Hed-
deghem, commandeur de la Légion d'honneur,
père du van Heddeghern qui vient d'être con-
damné pour propagande internationaliste.

A ce propos, une anecdote :
Après la conquête de l'Algérie, van Hedde-

ghern servit en Afrique. Il y devint successi-
vement lieutenant-colonel, colonel, comman-
deur delà Légion d'honneur.

Un fait d'arme remarquable avait attiré sur
lui l'attention du duc de Nemours. En lançant
une tête de colonne, il se trouva isolé dé sa
troupe et entouré. d'une nuée d'Arabes, dent
quelques-uns vinrent saisir la bride de son
cheval. D'un coup de pistolet, il abattit un de
ses ennemis, et mit en fuite ceux qui le. pres-
saient à droite ; mais à gauche, il était grande-
ment menacé, quand un jeune officier, des-
cendant la colline et ie sabre au poing, trans-
perça l'agresseur du commandant.

Cet officier avait nom Ducrot.

L'Evénement nous apporte une trisie nou-
velle, et le gouvernement ne saurait trop en
tenir compte dans les nouveaux traités de
commerce.

' D'après un document officiel les cheveux
dont on fait perruques et chignons, seraient
sur le point de manquer. C'est en Auvergne
que se trouvent les cheveux les p!us noirs.

Un. marchand acheta, de 1867 à 1888, dans
les montagnes de l'Auvergne, pour 18.000 fr.
de cheveux.

Il les revendit 47,687 francs.
On peut tondre les jeunes filles chevelues-,

avec des indiennes et "des j'ouenneries dans
l'Est ; des mousselines et des calicots dans le
Midi ; des tableaux et des gravures en Picar-
die.

Souvent, la jeune fille qui veut vendre sa
chevelure monte sur un tonneau, un jour de
foire, et la défait.

Alors les enchères s'établissent autour
d'elle.

Les cheveux .du Nord sont plus souples
— ceux du Midi tiennent le mieux la fri-
sure. M. Aumont, une autorité en matière
capillaire., affirme que la coupe des che-
veux n'est plus en rapport avec la consonir
mation.

Qu'il n'y aura bientôt plus A&fam. vrais che-
veux et que nous allons entrer dans l'ère de?
cheveux qui n'en sont pas.

Le gouverneur de Melz , le lieutenant-
général de Bentheim, a présenté sa démission
à l'empereur.

On mande de Stuttgart que la reine-mère
de Wurtemberg est décédée en cette ville, le
11, à 5 h. du soir,

La reine Pauline-Thérèse- Louise, née le 4
septembre 1800 , était fille du duc Louis-
Frédéric-AIexandre de Wurtemberg*, décédé
en 1817.

|lle sa msrîa le 15. avril 1820 avec le roi
Guillaume de Wurtemberg dont m? était
veuve depuis le 25 juin 1864.

S. M. le roi régnant Charles de Wurtem-
berg, né le 6 mars 1823, est fils unique de ia
défunte reine.

Ses filles sent la princesse veuve Frédéric
de Wurtemberg et la princesse Herrmann de
Saxe-Weimar.

Le Charivari propose une recette «impie et
facile pour se débarrasser de Don Carlos

Nous la livrons aux méditations du peuple :
espagnol :

Que les coriès proclament don Carlos roi '
d'Espagne.

Ji vient s'installer à JJadrid, !
Les troupes républicaines qui opèrent avec \

tant de difficultés dans le nord de l'Espagne
cernent la. capitale.

Le roi et ses partisans perdes:! h tête et ne
savent plus que devenir.

Le monarque fait ses malles et supplie le,
peuple de le laisser partir.

Il est reconduit à la frontière avec tous les
honneurs qui lui sont dus.

Et l'Espagne est débarrassée pour toujours
d'un prétendant gênant.

âSSElBLÊE NATIONALE
Séance du 8 8 mars iSî».

PRÉSIDENCE DE M. JULES OREYY.

La séance est ouverte à 2 heures 1/2.
Les ministres sont à leur banc.
M. Voisin, l'un des secrétaires , donne lec-

ture du procès-verbal de la séance d'hier qui_ est
adopté après plusieurs demandes de rectifications
de vote, formulées par MM. Lepère et Duvergier
de Hauranne.

M. le président. — L'ordre du jour appelle
la discussion du projet de loi portant prorogation
d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Landivisiau,

• du projet de loi portant prorogation de surtaxes à
l'octroi de la commune de Pont-Lèvêque, du pro-
jet de loi portant l'établissement de surtaxes sur
les vins, l'alcool et l'absinthe à l'octroi d'Haze-
brouck.

Ces trois projets dont il est donné lecture sont
adoptés sans discussion.

ATTlUlHJTfOXS DES POUVOIRS PUBLICS:

ffM. .\Ta«piet. — Plusieurs personnes en lisant
notre amendement qui est ainsi conçu : « Les dis-
positions de l'article 4 de la présente loi en ce qui
concerne la "toi électorale et la création d'une
seconde Chambre , ne deviendront exécutoires
qu'après avoir été ratilîées par l'Assemblée natio-
nale qui succéderai l'Assemblée actuelle «ont
cru que c'était une plaisanterie que nous avions
vont* faire; le nom seul, de M. Louis Blanc aurait
du démontrer le contraire. Jamais, je neje^crois
pas, on n'a pu. lui reprocher de s'être livré à des
facéties parlementaires.

Je vous demande la permission de vous déve-
lopper cet amendement, et en vous assurant que
je serai des plus. bref. .

L'orateur estime qu'il y a lieu d'ajourner à la
nomination do la nouvelle Assemblée la promul-
gation des lois constitutionnelles.

L'orateur parle au milieu du brait des conversa-
tions particulières.

L'amendement mis aux voix n'est pas adopté.
B3. «HOIBÏJSJOÎ». — L'amendement que nous

avons déposé MM. de Chaudordy, Raoul Bavai,
Castillane et moi est ainsi conçu :

Dans le cas .où le pouvoir exécutif deviendrait
vacant, le vice-président du conseil des ministres
sera investi provisoirement de toas les pouvoirs
actuellement attribués au président de la Répu-
blique.

Une commission de 15 membres sera immé-
diatement nommée en séance publique et chargée
de faire, dans le plus bref délai, des propositions
à l'Assemblée en vue de la 'constitution du pou-
voir exécutif. .

Le vice-président du conseil des ministres reste
investi du pouvoir exécutif jusqu'à ce que l'As-
sembiée ait statué sur les conclusions de la cora-
mission.

Je viens essayer de justifier cet amendement,
dont la portée considérable n'a dû échapper à
personne.

C'est au sentiment d'inquiétude qui est causé
généralement par la crainte d'une vacance préma-
turée du pouvoir exécutif que répond l'amen-
dement que nous avons l'honneur de vous sou-
mettre.
. Nous vous demandons de bien vouloir décider
que, en cas de vacances, les pouvoirs seront trans-
mis à M. h vice-président du conseil.

SI. d'HansNonville, au nom de la commis-
sion, estime que la proposition de M. Johnston
ne peut rentrer dans le cadre du projet actuel et
demande, en conséquence le rejet des articles ad-
ditionnels.
.Kf.Jahttston. — Comme nous croyons notre

proposition bonne et qu'elle répond à un besoin
réel, nous transformons nos articles additionnels
en une proposition spéciale pour laquelle nous
aurons l'honneur de vous demander l'urgence.

M. le président. — L'amendement est re-
tiré. La parole est à M. de Lorgeril pour dévelop-
per son amendement qui est ainsi conçu :

« Si les questions constitutives ne sont pas ré-
glées avant la dissolution de l'Assemblée, les
fonctions de président de la République seront
incompatibles avec celles de membre de liAssem-
blée nationale.

« L* président de la République ne pourra être
élu membre de l'Assemblée nationale que six
mois après le terme de son mandat de prési-
dent. »

M. de JCiOS'ger&l. — Je ne développerai pas 
longuement la partie de cet amendement qui est
compris de tous.

Il est absolument anormal qu'un homme qui
distribue des places et des récompenses, qui aune
action directe sur ies compagnies du chemin de
fer (bruit et rire) siège avec nous sur cesjmncs.
(Approbation à droite.)

Tel est le but de mon article l", ensuite il ne
faut pas qu'on reprenne le système tant reproché
à l'empire, mais'revu et considérablement aug-
menté pour l'usage personnel de M. le président
de la République. 11 ne faut pas qu'on inscrive
en tète des listes officielles le nsra de M. Thiers ;
c'est là le fond de l'article second. (Approbation à
droite.)

Cependant, au moment où je montais à la tri-
bune, on m'a fait observer que mon amendement
excellent serait mieux place comme toi spéciale,
je le retire, me réservant de le représenter plus
tard. (Bruit et rires.)

L'ensemble du projet mis aux voix par scrutin
publie est adopté par lit voix contre 234 sur 045
votants.

M. Se président. — L'ordre du jour appelle
ta di.-cussion du projet de loi tendant a ouvrir au
ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1873, un
crédit supplémentaire, pour, les dépenses de police
de l'agglomération lyonnaise, et de fixer à 30 pour
100 de oes dépenses la pari, contributive delà ville
de Lyon,

srifiliaud. — Le chiffre total pour la pehee
de Lyon avec les 768,500 fr. qui ont «té déjà votés
avec les 30 pour 100 demandés à la ville de Lvon,
sera de 1,238,500 fr. La ville de Lyon ne se refu-
sera pas à sa part contributive. Toutefois, nous
ferons nos réserves sur le projet de loi concernant
l'organisation de l'agglomération lyonnaise. Il est
nécessaire que l'on retourne enfin an droit com-
mun pour Lyon aussi bien que pour les autres
villes de France. Ii sera également indispensable
que la police s'occupe plus delà sûreté des ci-
toyens et ne s'attache pas tant à la politique.
Nons faisons enfin une troisième réserve concer-
nant le service des voitures publiques qui doit être
réservé à la municipalité d'après la loi de Ï851,

W. Suéarra Je serai moins approbatif que
mes collègues de la municipalité lyonnaise En
1851, j'ai protesté contre l'amoindrissement de la
municipalité, aujourd'hui, ayrès vingt ans d'em-
pire, où la police n'a pas été mal faite, on demande
i 1*3 augmentation sur les dépensas de police Je
dois déclarer que la proportion des crimes et délits
napas augmenté de 5 à 12. Je dois le dire la
ville de Lyon n'est pas une ville de voleurs et
d'assassins. 11 n'y a donc pas à chercher la raison
de 1 augmentation des chiffres 4a la police. La
raisqn pst gn tjehqrs de la sûreté des oitovens.
Knfi est dans la situation des diverses autorités;
et c est ce qui nécessite des augmentations de
police pour le maintien de l'ordre.

JI y a de l'agitation dans la ville de Lvon. Elle
est entretenue par une situation qui tient à des
causes faciles à signaler.

Je suis républicain de longue date ; mais je ne
comprends pas la république comme certains veu-
lent la faire en la rendant trop dogmatique II
semble que pour être républicain il faille une
initiative.

Pour moi je suis républicain à ma manière et je
n'ai demandé à personne la permission de l'être
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs
à gauche.)

Mais je, ne méconnais pas le trouble profond
qui existe dans les sociétés ouvrières on quitte '
trop facilement l'atelier et quand en en est sorti '
au lieu cl y rentrer, on court aux fonctions, aux l

emplois. fNouvelle approbation.)
Mais tout cela c'est une situation à laquelle on

pourra remédier et elle ne doit pas empêcher de
maintenir à Lyon le droit d'être représenté par
une municipalité nommée par elle. J'ai déposé
unamendementqueje soutiendrai ultérieurement.
(Applaudissements.) _ ' _

11. de «oulard, ministre de 1 intérieur. —
J'applaudis comme toute l'Assemblée aux nobles
paroles de M. Ducarre ; mais si l'ordre n'est pas
parfait à Lyon, cela tient à nos révolutions et 1!
faut bien reconnaître avec les document* offi-
ciels que la sûreté publique n'est pas ce qu'elle
devrait être. A ce qui a été dit de l'antagonisme
possible de deux autorités, il sera porté un re-
mède aussitôt que possible ; toutefois, les droits
de la ville da Lyon ne seront pas méconnus et ils
seront maintenus dans tout ce qui sera compa-
tible avec le respect dû aux citoyens et à l'ordre

général. , ,
Un rapport du procureur gênerai et a autres

documents prouvent trop d'ailleurs qu'il faut aug-
menter ia police à Lyon. (Très-bien !)

sa. le comte «Janfeert, —Le vif assenti-
ment que vous avez donné aux paroles de M. de
Goulard ainsi qu'à celles de M. Ducarre indique
où est le mal. 11 est étonnant qu'on n'ait pas plus
tôt porté le remède à ce mal.

Mais l'accord survenu entre la commission «les
Trente et le gouvernement nous assure que
nous arrivons aune ère nouvelle. Comme prési-
dent de la commission du projet de loi sur ia mu-
nicipalité lyonnaise, je demanderai à la commis-
sion de terminer son' travail et le rapport sera pré-
senté bientôt, je l'espère, si elle accède à mes dé-
sirs. (Très-bien !)

Sf/ïlillaud. — M. le président de la commis-
sion du projet de loi déclare que le rappor sera
promptement déposé si l'on accède à ses désirs. Il
ne faut pas cependant agir avecjme hâte qui se-
rait à regretter parce qu'elle ne serait qu'une loi
de passion. (Protestations à droite.)

Une voix à droite. — Vous pouvez annoncer à
M. Barodet la fin de son règne: (Vive agita-
tion.)

SI. Milïaud. — Les journaux républicains de
Lyon ont constaté eux-mêmes les délits et les cri-
mes nocturnes, et nous ne refusons pas les crédits
demandés pour l'augmentation de la police deLyon.
Mais il ne faut pas attribuer ces attentats à des
causes secrètes et inconnues.

Il ne faudrait pas surtout les faire supporter au
régime de la représentation de Lyon. Elle doit
avoir une municipalité comme toutes les villes de
France, comme Toulouse, comme Montpellier,
comme Rouen, comme Bordeaux, comme Mar-
seille. Nous devrions nous souvenir que sous l'em-
pire libéraux républicains et libéraux légitimistes
tous étaient d'accord pour accordsr à toutes les
communes de France la franchise municipale.
Nous, nous expliquerons d'ailleurs les lois de la
délibération sur la loi relative à la municipalité de
Lyon.

'Plusieurs' voix à droite. — Expliquez-vous tout.
de suite.

M. BSiîïasad. — Je suis aux ordres de ma
conscience et non pas aux ordres de quelques
membres de cette Assemblée. (Agitations pro-
longées.)

11. Paris. — Je rends hommage aux paroles
de M. Ducarre. C'est un républicain d'ordre. (Agi-
tation à gauche). Vous ne m'empêcherez pas de
dire que M. Ducarre est un républicain d'ordre. Il
y a des républicains qui' sont des républicains'
d'ordre et d'autres qui n'ont pas ce caractère. (Pro-
testations nombreuses à l'extrême gauche.)

Plusieurs voix à l'extrême gauche. — On ne sau-
rait insulter aucun des membres de cette Assem-
blée. (Agitation.)
' M, Paris, au milieu du bruit. — On ne sau-
rait croire que je veuille parler d'aucun de mes
collègues dans cette Assemblée.

Plusieurs voix, à gauche. — A l'ordre! à l'ordre*!
M. le président. -• Je ne permettrais à

personne dans cette Assemblée de blesser en rien
ies convenances contre aucun de ses collègues.
Mais si vous ne faisiez pas tant de bruit vous au-
riez entendu les explications de M. Paris, qui
vous désintéressent parfaitement. Après les ex-
plications, la considération de tous les membres
de cette Assemblée reste parfaitement intacts.

Si. Paris termine en répétant ses explica-
tions et en déclarant qu'il espère bien que le rè-
gne de la Commune de Lyon est tout près de
finir.

Sî. Bardons, rapporteur, justifie la loi et
déclare, en l'appuyant de pièces officielles, que
l'augmentation ctes crimes et délits est trop vraie
à Lyon; mais cette augmentation, surtout dans
les attentats à la vie humaine, provient de l'af-
ffuence de.reprisJe justice et de surveillés qui a
été la conséquence malheureuse des événements
si déplorables qui se sont passés entre 1870 et
1871, et en même temps du rapprochement de la
frontière. (Très-bien !)

On passe aux articles de la loi.
L'article premier, qui détermine le chiffre du

crédit, est adopté.
L'art. 2 règle la part contributive de la ville de

Lyon dans les dépenses à 30 0/0.
SI, Snoarre propose de régler ainsi l'ar-

ticle 2 :

« La part contributive de la ville de Lyon dans
les^dépenses, de police de la ville de Lyon sera
fixée désormais à 30 0/0 de la dépense annuelle,
ment réalisée »

M. Ducarre fait observer que lorsque la mu-
nicipalité de Lyon fut devenue commission mu-
nicipale on 1851, les dépenses da police furent
eûmes à la préfecture du Rhône. La part de la ville
a été de 15.0,000 fr. Aujourd'hui la dépense totale
étant de 1,238,080 fr. '

La part contributive de Lyon sera de 371,000 fr.
Il faudrait cependant que ce ne fût pas une part
absolue de 30 0/0 et qu'au m*ins ces dépenses lus-
sent justifiées par la réalisation. On comprenait
qu il lût autrement quand Lvon n'avait pas sa mu-
nicipalité; mais la situation a changé,

L'amendement de M. Ducarre combattu par le
rapporteur, est rejeté. Les autres articles de la
loi sont adoptés.

Un scrutin a tien sur l'ensemble de la loi. 
Le scrutin constite l'adoption de la loi par 662

contre 4. 
SI. de ï'illanc&urt demande que la loi de

convention postale avec la Russie soit mise à l'or-
dre du jour de lundi.

M. de Meaux. demande que la 3a délibération
sur le conseil supérieur da l'instruction publique
ait lieu à un jour prochain.

M. «le aSeitan désirerait que la 3« délibération
sur les commissions administratives de bienfai-
sance ait lieu auparavant

M. de Seauï insiste pour la motion à l'égard
du conseil supérieur dont la constitution est ur-
gente. '

La loi sur les allumettes chimiques viendra d'a-
bord en délibération. Les autres délibérations sui-
vront ensuite après, déclare l'Assemblée, après
avoir entendu M. le ministre de l'instruction pu- •
blique. '

La délibération sur le conseil supérieur aura
lieu lundi. .

La séance est levée à 5 h. 1/2.

.,» Angleterre.

(Correspondance particulière du lourrÇal de Lyon.)

Londres, 12 mars 1873.
Hier soir, quand la chambre des commîmes

s assembla â son heure accoutumée au palais
de Westminster, un étranger, admis dansl'in-
é
'l

r dî
! roonument, au™t pu difficilement

croire qu une révolution était imminente, et
qu un gouvernement, encore plein -de vie et
onS

,r| a5'! quelques heures aurait suc-
fiL

 S dép
-
aiés a,!aient et venaien * «ans

donner aucun signe particulier d'agitation, et
aans la grande ville, rien ne pouvait faire
pressentir ce grand événement parlementaire.
Heureuses les nations où des institutions so-
lides inspirent assez da confiance pour pro-
duire un tel résultat ; heureux les peuplas qui
peuvent se rendre dignes de semblables insti-
titutions. Mais passons aux faits.

M. Gladstone, veus vous le rappelez, pré-
sentai , 1 y a quelques semaines, un biil nou-
veau destine a réformer l'smiyersilé d'Irlande';
Ce bil! empreint d'un caractère équivoque,
n a contente personne, mais a eu pour effet de
mécontenter tout le monde, même les catho-.

"Â 1 ""J""iuuui. | D'y,,,
pas de place au pouvoir pour le Da , \ *!
valeur, et il est permis dedire qR

c*
^aujourd'hui présage d'ici nsn tnï J*

liques d'Irlande, enifTvT****^^
semble avoir été fait eur desqZT>

En présence de ce résulta ^
que général, la-deuxiènï ul\ ̂  inall
stituait pour le ministèrï H^6^^
un écueil dangereux^; d@ l[ - Gb^
brisé cette nuit

 £ontre
 leqiJftS

 M. Disraeli, dans un '* s'!
fort habile, a prononça L aisc°urs *,.„
son funèbre du S?SiïïJÏÏ

ut le «î>
avec plaisir sur la cS Qt' ll W*
supprimait dans l'I eSéT^^ >

gnement de l'histoire rnoSrneÏÏ^fcsoplue. uie et d« jjS

Son discours a été vivemeni
c'est là un facile succès <W ̂ '^i ,
l'avenir. Après nneSpoÏÏUnbf«ï
surée de M Gladstone, on 2? Sf 5. ̂
Au milieu d'un profond siftS^
annonça jfue le gouvernement fiÙM
une majorité de trois voix aU d«ai! ,

Les conséquences, de cette d«. -,
vent manquer d'exercer une S k.*H
sur la politique et l'attitude dî 1A 1B4

Demain sans doute M. m$l lM%
réuni le conseil du gouverna 1(^4
dernière séance, remettra wfivS
les mains de la reine. Celle-ci C 10'1 e»
aux usages parlementaires dun^forn%
chercher M. Disraeli, le eader fys *
obtenu la majorité M. S d" ̂ H
le pouvoir, en présence de sa rî^N
gnifiante ? C'est là une question *m^
rais résoudre par VtàSfoWM
guerre possible, en effet, qu'iùl^ Se«
conduire un gouvernement avec I e e*
de hasard qui se transformera Srel?*''
ment en minorité au premier W 8,*
mandera en dehors \k i „ ", ̂  I
daise.

 d
 1Uî8N ift

D'ailleurs, le pays est libéral MP » '
daaces, ses idées modernes i 2* * l!'
lions progressives que le peuple anri 1*
tre généralement aujourdliui II fe*
pas de place au pouvoir pour 'la mÀ a *!

vateur.etilestpermisdedi-eqHS
^aujourd'hui présage d'ici peuS'^

M. Disraeli n'a pour lui que i'éstimed^
amis et la confiance de cette classe a
qui, dans tous les pays, aime à se la s
duire et ne montre d'intelligence quen
intérêts personnels. Wmi

perles, M. Gladstone n'est cas l'idéal t
ministre libéral, mais il représente la ji
plus réellement et plus dignement q%f
raeli ne saurait le faire.

En résumé, cette crise, toute p«y
qu ehe soit,peut avoir pour te dêvelopZ
des institutions anglaises an fieureuxS
Si le pays est consulte par des élections*
raies, ie parti libéral peut compterai
majorité décisive. Que ce parti mette â sa lt
un homme à l'abri de tout soupçon et m
de tout compromis, et nous verrons j'en ai
conviction, ce grand parti revenir au proi
fortifié, régénéré et préparé pour l'acte
ment des réformes glorieuses déjà Inscrit
sur le drapeau du libéralisme anglais.

L. M, i

U QUESTION OES ÉCOLES

• Voici le rapport très modéré et très lojft
i de la commission de l'enseignement muait!
• pal lu à la séance du 8 mars, à la suitedurap
'' port du citoyen maire dont nos 'lecteurs ot

eu connaissance hier.

L'opinion de la commission de l'enseipea
' municipal, au point de vue de notre droit \k

dé nous abstenir dans la question du rétjHij
- ment de l'enseignement congréganiste, n'a j .
' varié.
1 S'il fut, suivant nous, une série èe questi
1 mal posées et par conséquent insolubles, ces
' celles qui nous ont été soumises depuis M
• tablissement, par arrêté préfectoral, des-éco
1 congrêganistes.
; A qui la faute ? Ce n'est pas au préfet a*

qui a seulement rendu exécutoires des masiws
solues avant lui; la faute en est à l'illégalité
l'arrêté lui-même.

Quelle que sait une loi, par rapport au an
cette loi a une raison d'être. Cette raison a

' préside à toutes les dispositions qui la m1
sent. , .

Dans cette lui de l'enseignement primaift
disposition essentielle, suivant moi, c'est, a
qui prescrit de prendre l'avis, du conseil t

 chant le mode de l'enseignement mtimapal
non de s'y conformer.

L'avis demandé implique la discu$toiis<i/i(
jet en question. Cette discussion peut 1«W
elle est faite pour cela, et modifier du tout a» »
les décisions de ceux à qui la foi donne ai»
pour les prendre. ,. .,;

Cet avis ne nous a pas été demande snrl^j
gnement congréganiste; de cette (,)Bn . „
gale découlent toutes les difficiles qui
assiègent. . ftlsifA chaque disposition qui dérive ae JJ
qui l'a rétabli, nous pouvons donc et nieu
devrions voter la question préalable. r ,g

C'est ce que nous avons fait Jl^u&;Lj|
Mais voilà qu'on nous met en face d uiw Jl"'
tive singulière. ,le fm ii

Ou bien continuer à répondre P*r 7 , ca;3s
non-recevoir, ou- bien laisser prendre a> ^
municipale des sommes beaucoup PT.,,.,,}
si nous consentions à subir cet arrête " ";,

On S beau dire nue la responsabilité1 .
en incombe pas, Los contribuables auroni.w
été mi* à contn'biîtion plus làrgemffl^T ^t
choses se trouvaient dans une siU&P
équivoque. . '  „,«

De plus, notre pourvoi témoigne suins- ^
que nous n'abandonnons pas notre droit
compte de ces intérêts. les m

Mais il faut raisonner suivant toutes 1^ ̂
thèses ; toi* est possible en ces tefflp
voqne. - . .i($

Si le conseil d'Etat nous rend la J.af"c:ir(*i
nous croyons due, c'est bien, la ville e- ^1
répétition contre l'Etat de tout ce f%afé
cas, le conseil départemental aura attn
ment aux congrêganistes. „., nfiOfr., ''

Que ce soit 8G.0Ô0, 100,000 ou 20U,uu ^
sommes devront être remboursées a la
leur intégrité. ,,Ftgt ié

Mais si, au contraire, le conseil "'' ari*
gain de cause au conseil académique/' .
sequent, aux congrêganistes, alors. T°« ;
auront perçu leur restera. Nous avons
cièrement avantage à leur laisser Vvem

possible. e3 sfl*L.
L'heure est pressante; nous ff^^Z

coup d'une mise en demeure, et '*,, ',anf'r-
moralement forcée. Nous est-il V?s?\ Je$
départir de nos protestations Prece '> ;.
nuire an résultat que nous attendons ^.^.p
du conseil d'Etat, de réduire à des ,
étroites le tort fait aux contribuable-- gl?^

Les termes mêmes de la lettre PrL,'nnt pat»
vous venez d'entendre la lecture n0f ]tit. ^
voir être relevés, pour obtenir ce r,^oni|»"-

La gratuité de l'enseignement con
n'est-ce pas là un de nos principes_ ,3| p. 

En la stipulant d'une manière Bf^tMf'ji
nons-nous pas la base même que, ^L.'noui c"i
de la modération, même dans ce q'd(jvrâ a,-.
rons comme arbitraire, l'auton^ gS sans „ji
au bénéfice de nos comnaetttjV^,, règne
ment pour l'avènement proct"1 ^ ^

idées sur ce terrain? } romra'5S'!L S
La délibération adopta V»* »£ Nm,s i^r

a paru associer ce do^^'f Sans „o-
vons éviter d'être f'*f^

l
3nas • ^A^"

chements. Nom£<-J$£$& «gfr

ie nerf de i>g>»r», a nos ennem s- JgS finp,
ment si -eus laissions ainsi proeM n dr,,.

Sciées». no?.concito.^«»^s?^
no,,,.axer de naiveta et de maiau ^rfV '
"oTces adversaires eux-mêmes en r p^
Sffibla bénéfice, d'abord d'être JMB ̂  do"
et l'on sait où va le superflu q



JOTXBKÀli Dl JLltOM

0-**~Zvn\r un nouveau prétexte, qu'ils cher-
ensu'^; nous accuser de laisser dilapider, pou-
<*ent; t autrement, les deniers des contrikia-
vant f<*lre . .
iles. . „nnsidérations, votre commission est

Par ce c^ ori té de 5 eontre 3 sur 8, d'adopter
d'a«s> 1 tiens de l'administration.
ieS oonclusi«" ig rapporteur,

CRESXIN.

CHRONIQUE
, Ln comment se sont répartis les votes des

^ £ de notre région sur l'ensemble de
d8p • ia 5 de la commission des Treute, adopté
rSo voix contre 22G :
^ — Ont voté pour : MM. Ducarre, Jules

^Plotard, Mangini, Perret.
Fwrre' u contre : MM. Millaud, de Mortemart,
V •« rla Saint-Victor. . .

O1iS!0fepW«« *& • M- te Royer.

SS^^'- MM'Glas'Morel'
Ont t»W i"15"' •' MM. Bernard, Cottin,

GSÏ£S«- MM-Bn,n'Mercier> Ti*rsot-
OROME. - ô/ft voté pour :'MM. Bérenger, le gé-

néSSw»f" •' MM. Chevandier, Clerc, Dupuy,

Malens.
' r x — 0»« «0# fmr •' M^- de Combarieu,

f" nmrdan Jocteur-Montrosier, Michal-

^îfÏÏ"«»<« •' Mlï'- Brîllïer, Eymard-Dnver-

^MP^ m vote : m-Br6ton'fiey_
mti

fnt
 par cmgé: M. Rwndel

,-.,.,, _ Ont volé pour ;. MM. Arbel, Bou lier,
i ïnllien de Meaux, de Mongollier. '
C%i§ti contre- : MM. Callet, (iavassieu, Bo-

^0îiB-ET-Lon«.-0«i votépmir.: MM Alexan-

dre
 Diiréaalt, Jordan, le général Pehss.er, Re-

Btoi w« »»&•« •' MM. Boysset, Daron, le général
i-niiinmaut, de Lacretelie.
IKw^ fcuwto : MM. de La G niche,

ïlolland;. : , r ,, ,, .
Hmnfpar congé : M. Mathieu.

AUDÉCUE. -Ont voté pour : MM. Broët, Des-
îramx, comte Bampon, Rouveure, Seignobos.
j,(rf.ca«t« ; MM. le baron Chauraud,. Corn-

,V'8j)«s pris part mi voie : M. Tailhand.

Oa parle de trois candidats entre lesquels le
parti radical hésiterait, pour remplacer M. de
Laprade, démissionnaire. Ce seraient : M. Ba-
rodet, M. Andrieux et le citoyen .Favier.

On lit à ce sujet dans l'Ordre :
« M Cautoimet a informé télégraphique-

j!:8at M. àè Goulard que le choix des grôléens
le Lvon s'était déjà porté sur M. Barodst
pour 'remplacer M. de Laprade, député dé-
missionnaire. "

Si cette nouvelle se confirmait, M. Barodet
serait probablement élu à une grande.majo-
rité, son élection étant considérée comme une
protestation contre ies attaques faites à la
mairie centrale.

C'est ainsi que le parti conservateur envoie
te renforts au parti radical, qui, lui, si ja-
mais il arrive au pouvoir, aurait bien tort de
M pas maintenir la suppression de la mairie
centrale.

le préfet seul administrera. .. ,
Main ce préfet sera radical . ... 
MU.'. les conservateurs seront-ils contents

alpré?: .
Ou comprendront-ils qu'ils commettent,

même à leur point de vue, la plus lourde des
bévues, «n cherchant à centraliser tous les
pouvoirs .dans les mains d'un seul homme à
lvon?

Nous apprenons, au dernier moment, que,
tosformément à nî>s prévisions, M. le préfet a
vécidé de maintenir Je statu quo dans la ques-
tion du paiement âos congréganistes, jusqu'à
ce que te conseil d'Eiat ait statué.

nés à-comptes leur s«»)nt donnés jusqu'à
«pcurrence de la sommet I laquelle ils ont lé-
Piment droit ' "•'•'

kfcleiî ns (1'examiner le rapport sur I«
JW «Je 1873 présenté le 4 iws 1873 au
«J se i municipal, par M. Despeitmes, rappor-
£e8

 Secr6îaire d8 ia commils^n des 11-

Lfei
U
I auJ°!lrd'hui ) nous nous contesterons

traita n f e!ques «marques sur le tiire„ I
e
",

^S^^^^Ain^ ot o^.oxdi-

»i> kpmhlfr,es des rec'ettes ordinaires ne non?
#2ft« tr°P exagérés, sauf en ce
iZ? ne. les recettes probables de loc-
l'adîni >î . , 'ent été fixées primitivement par
«Sffift0! à 7-800,000 fr.,et que lacom-
S-dâdaitesà 7,056,000 îr.

û'aiileir r,ence de 750,000 francs n'était
produit.M i! apparente. Elle repose sur le
m l'ocirv ' es a(lrJitionneiles à percevoir
générai d e? yertu de la décision du conseil

^ inscrit k iV
6
! *

 1872
 ' ProduU qui

<IniaireS
 bu%et des recettes extraor-

MwSfflS^A9' 7,050,000" francs itii-mé-
nT' arable bien élevé.
ftî.i^" 6 i'a»!'^ 1872 n'a. rapporté
iliihiiniil* "'ancs, chiffre exceptionnel et
?itioa. t6 atteint qu'à cause de l'Expo-

^; '« directeur de l'octroi pense, il est vrai,
francs V* [t pas évaluer à plus de 150,000
fenn,û

a i)il?>-' value du produit résultant de
Km- on > ^ais ce chiffre est bien pro-
'8??, r,^

,le ' et À moins que l'exposition de
iiieiKj,^ [euSt'iss« à moitié, nous craignons
CoNe 5,i e l0^ 1 de 7S050,000 ne ménage en-
¥Us7

éc*P^ns'à nos édiles.
^g*râH0Uï 'jnsaussi ,de€i 5 de là, quelques
^«s lion ' '— e-'gs ^Poseût sur des s°m-
•ions. mirîinres pour que nous les discu-

Dang u i
Ns rem\ 1)lu'get de^ recettes extraordinaires,
^ïivèrSrquons des ..détails fort intéressants

Aînsj;
l
^s opérations &'e la ville.

luttes' t* >m°ment ou ya figurer dans nos
Cordée -M r-nière annuité ne la subvention
:
 ?s surlf T>Villle par Y&tet, pour le rachat des
2 tenseî„, Kl'ûne et la Saône, iious trouvons
S^tioD °"erp'ents assez commis sur cette
%e arimi ? des Plus désastreux» que l'an-
h Brem!nistratit,a ait accomplie.

2S 1860 a décreî ' rendu à Lyon ie 25
1k àL 0!'donné iaffranchisa^ment im-

t'^Snrv
 Cl

??' rendu le 20 octobre Stii-
b îrc^ilP

 a !a dépense du péage.
lS?tJtév!"*' et par!a l01 du 12 juillet 1865,
^0,000 f,.! c

(
0''|cours -de la ville fut fixée à

,'i0.000 f„'tV ^cédant de la dénense, soit
1^*"" anx"n

a
rsé à la change de l'Etat.

|'. est co^tJS-V8 !a Saône, l'acte de ra-
CÎi WresiTl, PK" !a' ielire du 20 février
ÏÏ-.'ie i'K,gt

J au m,-istrede l'intérieur. La

.lï'inndn

l

^^^
dernière

°pérati0n

?tâ*A%îî*P>fc sur le Rhône
Ij^Po^JnrS^^ 18^ 2,400,000
g.

 sur
 "a Sa.me le serol, à la fm de

!V .'«lS 1, -„ , „

et^'îat 7-fq^eufant G-2 ans, de i860,^afP%B
»itîJ?fl!'

 fla
^edl1 Piment défini?m des

 K«M» accordées au profît

des obligataires, s'élève à 31,965,850 fr. pour
les ponts du Rhône, et à 6,987,580 fr. 33 pour
les ponts de la Saône.

Total, en y ajoutant les intérêts composés
sur les retards de paiement effectués par l'E-
tat : 38,953.430 fr. 33 c.

Et encore, dans les dépenses effectuées par
la ville, et indiquées dans la récapitulation ci-
contre, ne sont pas compris les pensions,
indemnités et secours que celte dernière a
encore eu à payer au personnel des receveurs
et autres employés des ponts. Excellente opé-
ration comme o% le voit?

Nous- lisons enfin dans le rapport de la
commission quelques détails à propos de la
mise en vente de la propriété du Vernay, ven-
te dont la ville estime ie produi à 200,000 fr.

Le chiffre porté iéi en prévision n'est qu'ap-
proximatif.

On a fait observer à ce propos dans la com-
mission que la vente de cette propriété muni-
cipale ne serait peut-être pas réalisée dans le
courant de l'exercice, et qu'il serait dès lors
imprudent d'en inscrire aux recettes le pro-
duit prévisionnel. Mais la commission a pen-
sé, comme l'administration, que le conseil
ayant décité d'aliéner le Vernay, l'inscription
aux recettes du produit de la vente était une
affirmation nouvelle du désir de la municipali-
té de se défaire d'une propriété tout à fait inu-
tile à la commune et qui rappelle une admi-
nistration fatale aux intérêts de la cité.

Il n'est pas sans intérêt de donner ici quel-
ques détails sur l'origine de cette propriété,
sur ies sommes dépensées par la ville pour sa
restauration, et de désigner les crédits sur
lesquels ces dépenses ont été imputées.

La contenance et la valeur de la propriété
du Vernay sont indiquées dans un acte de
vente passé le 29 février 1828 devant M" Ca-
sati, notaire à Lyon, entre le mandataire de
M01" de Monicault et le .collège royal de Lyon ;
la superficie est évaluée à 7 hectares 37 ares

. (57 bicherées lyonnaises), et le prix de vente
porté au chiffre de 100,000 fr. L'acte stipule
aussi diverses servitudes au profit des voisins
dont les immeubles confinent la propriété au
nord, au sud et au levant.

Cette propriété fut cédée â la ville da Lyon,
par acte passé devant Me Dugueyt, notaire à
Lyon, le 13 mai 1861. Le même acte porte
cession à ladite ville, par le collège impérial,
d'une autre propriété, située à Saint-Rambert,
dite de Vaques, évaluée par l'acte de vente à
la somme de 50^000 fr.

En échange de ces deux propriétés, la ville
s'engageait-, ainsi qu'il résulte de la délibéra-
tion de la commission municipale, ea date du
4 mai 1861 : 1° à construire à ses frais un petit
collège sur ladite propriété ; 2° à faire exécuter
divers travaux de réparation et d'amélioration
au lycée de Lyon, à la bibliothèque et à la
chapelle;

La dépense incombant à la ville, d'après les
devis dressés par l'architecte en chef de la
ville, et approuvés par la commission muni-
cipale, s'élevait à :

Pour la construction du Petit-
Collège,.,.., ........ i;. 1.... 500.000 f.
' Pour les réparations au lycée. 107.000

Total... 607.000 f.

Ces dépenses furent prélevées sur le pro-
duit de l'emprunt de 8,200,000 fr. autorisé
par la loi du 14 juillet 1870.

Les dépenses qui ont été faites au Vernay,
pour sa restauration, de 1865 à 1870, attei-
gnent la somme de 245,342 fr, 06.

Tel «est un des nombreux exemptes qui. •
prouvent suffisamment comment étaient gérés
les deniers de la ville, et avec qu'elle facilité'
les services municipaux obtenaient de chan-
ger ia destination des crédits et, par suite, de
déguiser les dépenses.

La séance du conseihmunicipal annoncée
pour hier soir n'a pu avoir lieu, faute de mem-
bres suffisants pour composer une majorité.

Par une lettre de la même date, M. le pré-
fet prie messieurs les maires du département,
chaque fois qu'un de ses administrés, décoré
de la Légion d'honneur ou de la médaille mi-
litaire, viendra à décider, d'adresser à la gen-
darmerie, peur les localités on cette arme est
représentée, et au général . commandant la

"subdivision, pour les localités où il n'existe
pas de gendarmerie, un état indiquant les.
nom et prénoms du défunt, sa pension mili-
taire, ia date, le lieu du décès, ainsi que le grade
dans la Légion d'honneur, les renseignements
donnés par MM. les généraux commandant les
divisions territoriales étant- forcément in-
complets, si l'autorité civile ne prête son con-
cours â l'autorité militaire.

H. à'rénet, maire de Charly, vice-présideuî
du conseil général du Rhône, a été traduit
hier devant le tribunal de police correction-
nelle pour avoir injurié plusieurs de ses ad-
ministrés dans une affiche officielle apposée
dernièrement devant la mairie de Charly.

Le prévenu reconnaît qu'il a eu tort légale-
ment ; mais : il explique les circonstances qui
l'ont amené à publier cette malheureuse af-
fiche.

Depuis'd'eux ans, son adjoint et quelques
conseillers lui font l'opposition la plus systé-
matique, et plusieurs journaux l'ont à diverses
reprises injustement attaqué. Il aurait pu in-
tenter des procès, mais il a préféré dédaigner
la calomnie et n'a pas voulu traîner des pères
de famille devant k cour d'assises.

La haine de ses adversaires ne connaît plus
de bornes depuis que l'adjoint et les conseil-
lers municipaux en question ont été condam-
nés pour inobservation des règlements sur ta
fermeture des cabarets.

M. Frénet avait ordonné à son garde de dres-
ser procès-verbal, quels que soient les délin-
quants.

Les attaques se succédèrent plus nombreu-
ses dans la Comédie politique, la Décentralisa*
lion et le Courrier de Lyon. On dirigea con-
tre M. le maire de Charly et son garde le3 ac-
cusations lès plus fausses; on affirma que le
garde avait subi une condamnation à 4 mois
de prison pour vol, ce qui est parfaitement
inexact, etc., etc.

Deux députée du' Rhône mirent gous les
yeux du ministre de l'intérieur les articles pu-
bliés contre M. Prénet ; le ministre en écrivit
au préfet qui manda M. Frénet. Celui-ci dé-
clara qu'il n'avait qu'une réponse à faire, c'est
que tous les faits articulés contre lui étaient
faux, tous, sans exception, ii supplia M. Can-
tonnet de vouloir bien faire faire une enquête
sur son compte.

Poussé à bout, exaspéré par d'aussi lon-
gues persécutions, M. Frénet eut l'idée de dé-
couper deux articles de journaux, et de les
coller sur une affiche officielle qu'il rédigea
lui-même pour livrer ses ennemis à l'indigna-
tion et au mépris de tous les honnêtes gens de
sa commune.

. Le prévenu reconnaît que cinq de ses ad-
ministrés sont clairement désignés et traités
de lâches, méchants, calomniateurs, etc., etc.

Il avait même écrit d'abord leur nom en
toutes lettres; puis ii a réfléchi que si quel-
qu'étranger venait à passer et à lire l'affiche,
il se trouverait initié aux querelles intestines
de Charly. C'est pour éviter cet inconvénient
qu'i a désigné les' personnes d'une façon qui
ne fut comprise que par tes habitans du navs.
Il voulait que tout se passât en famille

M, D'Alveroy, substitut de M. le procureur

de la République,- soutient la prévention. Le
parquet ne s'est nullement préoccupé des dis-
sentiments qui peuvent exister au sein du
conseil municipal de Charly ; il a vu seulement
une inj; re officielle adressée par un maire à
quelques-uns de ses administrés, et c'est pour
cela qu'il a cru devoir poursuivre.

M0 Caillau-Chouard défend vigoureusement
M. Frénet. Il reconnaît que son client ne peut
échapper à une condamnation, mais il pense
que cette condamnation doit être aussi légère
que possible. Après deux ans de patience, M.
Frénet s'est laissé aller à un mouvement d'ir-
ritation ; n'est-il pas excusable, si on songe
aux odieuses calomnies sans cesse dirigées
contre lui? M^Gaillau lit plusieurs articles de
journaux.

Me Genton déclare se porter partie civile au
nom de- quelques habitants de Charly; il de-
mande la condamnation aux dépens pour tous
dommages-intérêts; mais il espère que la
comparution_de M. Frénet devant le tribunal
correctionnel entraînera sa révocation.

Le tribunal a condamné le prévenu à 500
francs d'amende et aux dépens.

Un détail curieux : A la tête des habitants de
Charly qui, injuriés dans l'affiche officielle,
ont porté plainte contre M. Frénet, se trouve
précisément le notaire de lacommune, M. T...,
dontnousuïons annoncé, il y a quelques jours,
la disparition. '

Nous sommes obligés, au dernier moment,
de renvoyer à demain notre compte-rendu sur
Didon, l'opéra bouffe de Blangini , que M.
6-ourdon a donné hier â son bénéfice.

Malgré l'accueil défavorable que le public a
fait à cette œuvre, nous croyons qu'une se-
conde représentation sera plus propice aux
auteurs que la première.

M"eLiliason petit frère malade. Les pa-
rents, un peu dans la-gène, se sont vus dans la
triste nécessité d'envoyer l'enfant à l'hôpital.

Un de ces derniers soir, en faisant sa prière,
Lili, prise d'une réflexion subite, y glissa ces
simples mots qui firent couler bten des larmes
des yeux de la mère qui écoutait.

— Mou Dieu, faites-moi la grâce de guérir
mon frère. Il s'appelle Alfred, il est à l'hôpital
de la Croix-Rousse, salle Saint-Jean, lit nu-
méro 14

Le pauvre petit ange donnait l'adresse au
bon Dieu. -  • 

Hier, les passants ont pu remarquer un
mouvement inaccoutumé autour du temple
israélite, quai Tilsitt.

C'est que les juifs de notre ville célébraient
la fête du Purim du carnaval juif.

Autrefois, en souvenir de. la pénitence que
s'imposèrent les anciens Israélites pendant la
tentative d'Esther auprès de son royal époux,
les juifs célébraient le Purim par des jeûnes et
des prières. Quelques-uns même, comme le
Mardochée de la tragédie biblique, se cou-
vraient la tête de cendres.

Peu à peu cet usage s'est perdu, et aujour-
d'hui on néglige l'affliction pour ne penser
qu'au plaisir de la délivrance. On oublie le
carême, mais on fête le carnaval, et dans beau-
coup de maisons il y a ce jour-là réception et
fêtes.

Un souvenir de cette fête à Paris :
Autrefois, chaque année, le jour du Purim,

le Théâtre-Français donnait invariablement
Esther. C'était Rachel qui l'exigeait, et jamais
la grande tragédienne n'était mieux inspirée
'cfae lorsque, accordant à la fois son génie d'ar-
tiste et sa foi religieuse, elle faisait de cette
représentation exceptionnelle la glorification
(lèses ancêtres et l'hommage de reconnais-
sance dû au Dieu en lequel elle croyait. - '

Le Purim ou Phurim a été institué en mé-
moire de la vengeance éclatante que les juifs,
grâce à la toute-puissante protection d'Esther.
tirèrent du ministre Aman.

Cette fête religieuse se célèbre partout où il
y a des israéiites, c'est-à-dire par toute la
terre, le quatorzième jotïr du mois d'Adar, qui
correspond, dans le calandrier juif, à notre
mois de mars.

Toujours les contrebandiers.
Les employés de l'octroi ont saisi ce matin

chez un marchand de vins du quai de Serin
sept fûts d'alcool, soit 350 litres qui avaient
été introduits frauduleusement dans la ville.

Ces fûts pris par des mariniers en amont de
l'octroi avaient été amenés cette nuit par la
Saône.

On a volé cette nuit, dans les magasins de
MM. P. ..et B...,quai de la Charité, une somme
de 410 franc», placée dans le tiroir du comp-
toir.

On supposé que l'auteur de ce vol se sera
caché dans le magasin et qu'il aura attendu
due tout le monde. soit sorti pour s'emparer
de Ceti* somme, car on .ne remarque aucune
trace d'effraction extérieure, i

Un accident, dû à t'imprudenca d'un maços,
est arrivé hier matin rue Lainèrie.

P..., maçon, était occupé sur nn échafau-
dage, à une hauteur de plus ds dix mètres,
quand un de ses camarades voulut faire abais-
ser l'échafaudage pour les besoins du travail.

Mais il oublia ou négligea de prévenir P...,
qui, surpris par ie mouvement imprévu du
plancher volant, fut précipité sur ietrottoir.

Le malheureux a été transporté à l'IIôtel-
Dieu ; il n'a aucune fracture, mais il a à la
tête de graves contusions, et la commotion
intérieure qu'il a ressentie dans sa chute n'est
pas sans causer une certaine inquiétude.

Une nommée Louise Protêt a été arrêtée
hier sous l'inculpation d'infanticide.

Cette jeune fille, qui était placée comme
cuisinière chez un habitant dé la place lit-
Jean , avait, au mois de décembre dernier,
mis au monde un enfant dont elle s'était
débarrassée en le jetant dans la fosse d'ai-
sances.

Puis elle avait pris la fuite.
Ce n'est que depuis quelques jours qu'on

avait retrouvé sa trace.

Cette année (1873), la Compagnie anglaise
d'assurances sur la vie le Gresham procédsra
à une nouvelle répartition de ses bénéfices.
Les polices avec droit de .participation, con-
tractées avec primes annuelles avant le 1er
juillet 1873, prendront part à cette répartition
dans la mesure prescrite par les règlements de
la Compagnie.

S'adresser pour prospectus et renseigne-
ments : 30, rue de Provence, à Paris; — en
Province, aux représentants ou banquiers de
la Compagnie.

Faillite.

Buessard, boulanger, rue du Pavillon, 4.
Juge-commissaire, M. Bqnnevày, '•
Syndic provisoire, M. .Iules Rofland.
Date du jugement, 13 mars 1873.

Santé à tous rendue sans 'n.iâe.cine par la délicieuse
farine de Santé Revaksciire Du Barri/ de Londres.
Vendue maintenant en ita' torréfié, elle n'exige
plus qu'une seule minute de cuisson.

— Depuis la ours du Saint-Pire par la douce
Revalescitre Du Barry,M les adhésions de beau-
coup de médecins et d'hôpitaux, nul ne pourra
plus douter de l'efficacité de cette délicieu?» Fa-

rine de Santé, qui combat avec succès , sans mé-
decine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gastri-
tes, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités,
pituites, nausées, renvois, vomissements, consti-
pation, diarrhée, dyssenterie, coliques, toux,
asthme, êtouffoments, oppression, congestion, né-
vrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse,
phthisie, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures,
y compris celles de S. S. le Pape, le duc de
Pluskow, Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Cure N» 69,924.

Châteaux de Vauxbuin, près Seissons (Aisne),
le 16 janvier.

Dans le village que j'habite une parti® de l'an-
née, 'il se trouve une femme atteinte, au dire de
tous les médecins, d'un cancer à l'estomac ; le fait
est que depuis deux ans cette malheureuse souf-
frait des douleurs intolérables. Elle ne pouvait
plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande
que de remuer même les bras lui était impos-
sible; enfin chacun attendait la fin de cette ago-
nie, qui devait être bien près "de son terme, lors-
qu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de lui con-
seiller de prendre de la Rèvalescière du Barry.
Depuis ee temps, elle se trouve mieux ; les forces
reviennent, elle digère et né souffre presque plus

DB CHA.SBLI.HS, Comtesse de GOURQUE

Six fois plus nourrissants que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boîtes : l/4kil.,2 fr. 25;l/2kil. 4 fr.;
1 kil., 7 fr.; 6kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits le Rèvalescière qu'on, veut aianger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs. — La
Rèvalescière chocolatée read appétit, digestion, som-
meil, .énergie et chairs fermes aux psrsonnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boîtes de 12 tusses, 2 fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou environ là c. la tasse. —
Envoi eoatre boa de poste.

&ép3tm à Lyon, Ballandrin et Sabourault.
Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Borvauit, phar-
macie eamrale. Perissoud, épicier, 57, rue Bour-
bon. Varmandé, épicier, rue de Lyon, 60. Napoiy
frères, phea de Lyon. Vcrpilleux-Millon, rue de
Lyon, 48. Gherblanc. Fayolle frères. Ânnandy
Boissoansî , pharmacien. J. Girard, Burbana.
— Du BARRT et C», 26, place Vendôme, Paris.

«OH, MÉDAILLON TROUVÉ
dans la matinée de samedi, 8 courant, sur la
place Bellecour, a été apporté par un de nos
amis au bureau du Journal de Lyon.

Nous tenons cetjibjet à la disposition de la
personne à qui il appartient.

Dépêches du latin.
l-l Mas1* — ?' fe%ss*«s «ta B&atiw.

"'Paris, 13 mars.

Assemblée. — Divers amendements
additionnels sont rejetés'.

L'ensemble du projetés! adopté par
411 voix contre 234.

Discussion du projet ouvrant un cré-
dit de 469,000 francs pour les dépenses
de la police de l'agglomération lyon-
naise.

M. Millaud approuve le projet; il
voudrait seulement mie la police n'eût
pas un caractère politique.

M. Ducarre le désapprouve en disant
que la police à Lyon sous l'empire ne
coûtait que 500,000 fr. et qu'elle coû-
terait maintenant 1,200;C00, c'est la une
injure gratuite à Lyon , qui n'est pas
une ville de voleurs ou d'assassins.

M. Ducarre nie que les crimes, sous
le régime actuel, soient multipliés dans
une proportion de 5 à 12 ; il dit qu'il
existe donc un autre secret de danger ;
il demande que la lumière se fasse.

•M. de Goulard reconnaît que les élé-
ments révolutionnaires provoquent dans
Lyon une surexcitation permanente
contre laquelle il importe de réagir, de
là l'augmentation demandée.

M. de Goulard s'appuie sur le rapport
du procureur général à Lyon consta-
tant que la sécurité publique est, depuis
quelque temps, compromise par les
aggressions et les attentats de toute
sorte.

Le ministre attribue la recrudescence
de _ ces crimes à l'action révolution-
naire contre laquelle le gouvernement
veut procéder fermement et énergique-
metit; il déposera bientôt un projet en
ce sens,

. M, Jaubert, président de la oommis*
sion relative à ! la municipalité lyon-
naise,, dit qu'il déposera un projet pro-
chainement.

M. Millaud proteste contre la préci-
pitation ; il dit qu'il ne faut pas faire
une loi de passion.

L'article 1er est adopté.
Sur lartiole %f]f. Ducarre demande

de fixer la part de contribution d© Lyon
à 3 p/0 des dépenses réalisées.

L'amendement est rejeté.
Les articles 2 et 3 sont adoptés,
Le projet est adopté par 662 voix con-

tre IL
Demain discussion sur les allumettes

chimiques.
Bourse faible.

Bilan de la Banque.

Augmentation :

Espèces, 4 1/3 millions,
Circulation, 2 1/4 millions.

Diminution.:

Portefeuille, 19 millions.
Comptes particuliers, 13 3/4 millions.
Trésor, 3 1/6 millions.
Avances sut* lingots, ,1/10 millions.

Paris, 14 mars.

M. d'Àrnim a eu hier une entrevue
avec M, Thiers,

Bruxelles, 13 mars.

Chambre des représentants. — Le
projet de loi sur le rachat du Luxem*
bourg est adopté par 76 voix contre
ml abstentions.

Londres, 13 mars.

Chambre des commîmes. -- M. de
Gladstone annonce que le cabinet donne
a la reine sa démission qui est acceptée.
/La chambre des communes s'est

ajournée à lundi.
Londres, 14 mars.

M. Disraeli, appelé au palais, n'a pas
QQ.nnéala reine une réponse définitive;
«a demandé un délai pour commu-
niquer avec ses amis dont plusieurs sont
sur le continent.

On assureque le chef des conservateurs
peut en disposer pour gouverner avec
la majorité.
\ Il y aurait 90 membres hostiles dans
les communes.

Grande incertitude,

Madrid, 13 mars.

L'Assemblée approuve définitivement
les projets de M. Rivera, suspendant
les séances de l'Assemblée et convo-
quant la Constituante ; il est donné
lecture de la démission de M. Martos,
fondée sur une raison de santé. •

Selon des nouvelles particulières le
rétablissement de la discipline en Cata-
logne est difficile ; les soldats veulent
servir seulement en qualité de volon-
taires : les soldats sont désarmés par' le
peuple à Malaga et envoyés à Madrid.

Dans les villages d'Estramadure les
troubles ont des tendances-socialistes.

La Gazette dit que les carlistes ont
fait dérailler hier l'express venant de Ma-
drid, dans le voisinage du pont de Basti--
nerla à Villafranca. Quatre hommes ont .
été tués : le mécanicien, le chauffeur et
deux garde-frein. Les voyageurs, sous
d'escorte de trente hommes, se sont re-
tranchés dans les maisons voisines et
ont mis les carlistes en fuite, en en
tuant et en blessant plusieurs.

Ni les voyageurs ni les troupes n'ont
souffert.

Une colonne accourue immédiate-
ment a battu les carlistes dans la direc-
tion de Montacosta.

La compagnie a suspendu la circula-
tion des trains entre Béasain et Irun.

Un décret supprime les ordres mili-
taires.

L'Impartial attribue au curé de
Santa-Gruz le déraillement de l'express;
il dit que la même bande a brûlé qua-
tre stations lundi.

Bucala a arrêté hier un train sur la
ligne de Castellon ; il aurait fusillé le
mécanicien et l'aiguilleur sans une in-
tervention.

Les carlistes affluent dans les envi-
rons.

DEPECHES PARTICULIÈRES

Du JOURNAL DE LYON

Versailles, 13 mars.

L'amendement de M. Naquet est re-
jeté.

L'amendement de M. Johnston et
celuideM.de Lorgerilsont retirés en-
semble.

L'ensemble du projet est adopté par
411 voir contre 234, sur 645 votants.

M. Thiers est venu à la séance à trois
heures et y est resté une heure.

L'Assemblée s'occupe du projet de loi
tendant a ouvrir au ministère de l'inté-
rieur un crédit de 469,000 francs pour les
dépenses de la police de- l'aggloméra-
tion lyonnaise et à fixer à trente pour
cent la part de la ville de Lyon.

M. Millaud déclare qu'il votera le pro-
jet avec certaines réserves.

M. Ducarre déclare qu'il rejettera de
projet et proteste contre les allégations
du rapport.

La séance continue. " .

Dépêches da Soir.
14 Mars —• S SftVBFe* «a #O!K>.

Paris, 14 mars.

. Le Journal officiel contient le scru-
tin sur le projet de loi de la commission
des Trente, adopté par 407 voix contre
225.

Ont voté contre : MM. de Mortemart,
de Saint-Victor, Millaud, Ordinaire.

Absents par congé : MM. Morel, Glas.

Madrid, 13 mars. '

Le curé de Santa-Grua a bàtonné un
prisonnier qui est mort à la suite.

Oucala a fusillé les employés du té-
légraphe du chemin de fer de Gastel-
long.

Le supplément d'un journal carliste
vendu dans les rues de Madrid offre aux
anciens soldats qui iront rejoindre les
carlistes en Catalogne une solde de huit
réaux par jour,

Do JOURNAL DE LYON

Paris, 14 mars.

La Correspondance universelle dit
que, mercredi soir, à la réception de la
présidence, M. Thiers a -montré une
assez vive contrariété du caractère des
nominations qui ont eu lieu pour la
composition de la commission chargée
d'examiner les traités de commerce."
/ Tout porte à croire, d'ailleurs, que les
débats sur ces traités ne commenceront
qu'après les vacances de Pâques,

M. Thiers pourra alors v prendre
part. .

Pesth, 13 mars.

Le bulletin de la santé de Français
Deak, le grand patriote, est aujourd'hui
moins alarmant.

S30URSS DU PARIS

TERME

(UÉPÉCHK TÉLSQEA.PE;ûas)

Paris, Je 14 Mars 1873.

r-R*c . VALKUR8

-5M5 S O/ô Français
-90 97 5 0/0 Emprunt (1872).

88 1b 5 0/0 Libéré fié?!).
65 50 5 0/0 Italien :........

4375 . . Banque de France
805 . . Fonoie? estampillé . . .
420 .. Crédit Mobilier
716 . . Crédit Lytmagis
58p.. Société générale ....'.'
HI .. Mobilier EspaenoL. .
880 . Orléans.....;... '

1002 .. Nord [[[
878 ., Paris à Lyon et Médît
772 .. Autrichiens estamp.
.... Autrichiens nouveaux
442 . . Loiabards
4S3 .. . Suez ' '
3g2 .. Délégatiens'. '.'!;-;
92 o/8 Consolidés à Loudras!"

œt» , 3 mois a 5 moi*. 3 1/2 0/9

J*Z l ! moi3à M mois 4 0/0 '
T8BS0B l A UR ail, ...... , 4 1/2 0/0

DÉPÊCHE GOUTKRNEMENÏALa

DU 14 MARS

AU COURS DE CLOTURE 1
—.—fc^_-——... HAUSS2 BA.ISSK

COMPTANT D'HmR fl.AUj0UR,

3 ©/O.... 56 40
4 1/3 •/•• 79 75
5 °/o (anc.) 88 70
5%(nouY) 90 35 .. .', '

CMDITIORS PttltpiS ÙES 30SES

Lyon, 13 mars 1873.

• —**
m -a

? o Ë 1 "Ë- S 1 « - § § 1 s
%

2.0 Org.. 6 1 5 4 1 1 » 1 , » 1 1589
27 Tra*, 8 . » » 3 » » » 2 7 2 5 1978
35 Grég. 7 i » 7 » » » >• 5 5 7 2527
6,Div.. » » » » » » » » «» » »
4 Bob.. » » » » » » » » » » » »
» Lain. »»»»»»»»»»» «

92 21 5 5 14 11 t 3 12 7 13 6094

1JALOTS PESÉS

2 Org... » » » »| » e » » 1 » 1 24
5 Tra». 1 »>.»»»» I 3 » » 436

29 Grég. 1 » » l ,, » , „ 12 » 15 1392
» Div ..»»»»!»»»»»»» »

36 2 »[ » 1 j o ,, n 1 16 » 16 1852

Ballots conditHionnés dep.' le 18! du mois . 160 ! a0J
Ballots pesés depuis le 1er du mois. .... 494 n°»

SAIKT-ÉTIENHB, 13 mars 1873.

•t.

§ SORTES il^ligSiil POIM

18 Organsin 6, » 1 3; 5 » 2 » > » 1261 75
8 Trames.. » » » »| 4 4 » » » » 545 61
3 Grèges... » » » lj 1 » 1 » , » 160 34
» Diverses »»»»j»!i»»»» » B
» Bobines. »»»»j»j»»»»i > »

29 6 » 1 410 4; 3, » » » 1967 70

BALLOTS PESÉS

4 Organsin »j » »! 1 1 » 1 1 »' »' 114 27
3 jTrames.. » » » »] i 2 » »: >i • 82 98
4 iGrèges... » 1 » 1 3 » » » » »; 207 72
» |Dhrerses > •  > > 1 1 > 1 i| »»

11 ! » » » 2 5 2 1 1 «\ » 404 97

Il Décreusages 4 Grèges
23 Ouvrées 3 Mouunles

AossHdAS, 13 mars.
4 Organsins..... .., ...445 »
» Trames , „
2 Grèges... .....i...... 141 »
4 Ballots pesés i ...... . 189 »

10 Total...... ~775~T
Opérations de dëereasaga » »
Dernier numéro placé ; 162 »
Total dut". au 13...... 1379$ »

.". '. :. AvWSa, 13 mars.
5 Organsin» •.'...,-.-..... 406^76
3 îrames.....,v...... ........... 175 n-,
» ;Gréges.. ..v................ _, -, „

â Total 58~8Î

BALLOTS PESjàg '
» Organsins ., ., »
"•drames „....,
«Grèges . ' ». „

Total...,. ~~TT

BULLETIN COMMERCIAL.

T " , , , Paris, 14 inars.
Les fécules donnent lieu à peu d'affaires eteon-

servent les cours précédents.
Nous cotons la fécule sèche 1Ï? de l'Oise -ou du

Sre*5
 P

,
ans

1'i
5,à.,46fr - : fécule l rc de la Loire.

46 a 47 fr. les 100. kilos. .
La fécule sèche l«des Vosges vaut 45 à 46 fr

en aisponible et 46 à 47 fr. à terme
Les sirops sont calmes : blanc. de froment 75 à

76 fr. ; masse 40» 63 à 64 fr.; liquide 33» 54 à Bë
fr. les 100 kilos.

Les amidons bonne qualité conservent seuls
*Pt ,?n

n?e demanfl« : pur froment, pains de Paris
80 a 90 fr ; pains de province, 75 à 80 fr.; briques
(1 Alsace de choix, 75 à 78 fr. les 100 kilos.

MV , :t ... , Marseille, 12 mars.
Marche anime et en hausse. Ventes 25 120 hec-

tohres dont 7,120 à livrer, Importations 6,531
hectolitres. Irka-Azoff, 128/123, disponible 42 fr
/5 ;Burgas disponible, 128/124, 38 fr 75- Ber-
dianska inférieur disponible, 126/121, 40 fr 50 •
rka-Azoff 126/12M1 fr. ; Galati 1*28/1$£A

2o;Irka-Odossa a livrer, 126/121, 41 fr • Cara-
mame dur a livrer 126/121, 27 4 75 les 160 litres,
escompte 1 0/0. '

Laines. - Marché calme. On a pris 15 balles
Ldigria en sumt à 105 fr. les 50 kilos

Cotons - Il s'est vendu 2.9 balles Salonicrue
semence a 107 fr. 50 les 50 kilos «unique

Soies et cocons. - On a pris 1,500 kilos cocons
japonais verts Nqukaà 14 fr. ; 500 kilos pavs iau!
nes^ 25 fr. 50 p. 4 ; 500 kilos AndrinSleT^ft

n . ,;''• Havre, 12 mars' -
Cotons. - Ventes 750 balles, prix faible '
.Louisiana low-middling livrable 117 fr' • ter

me mars, avril, 114 fr. ; juin, juillet, 113 fr
L'Oomra d'avril en juin fait 80
Louisiane bas, 112 à »»» ; très-ordinaire, 119 à

»»»; ordinaire, 124 à »»»; :*
Sorecaba ordinaire, 118 à »»»
Géorgie, bas, 111 à 112 ; très-ordinaire, 116 à

»»» ; ordinaire, 119 à »»»
Ooomra fully fair, 85 à 86 ; fair, 80 à 82
Madras. 82 à 84.
Cocanadah, 71 à 76.
Bengale ordinaire, 55 60.

t u&n ~™l
 6nchère

8 «à» été plus animées
l,4c6 balles Pata ont ea preneurs sur 2 079 ot
ertes. 326 bail» Levant ont été vendues a ec 25

centimes de baisse. ,a w

n i -.r Liyerpoel, 12 mars

Coton, jjtàtel^&iï£&

Recettes 49,000 balles.

Mulkonse, 12 mars.
fiAUCOT ÉCRtî.

3/4 90 c 60 p. 16 fils trame de 0.32 0.33

î ;-" il ~ 0.34 0.3â
S, -S" 0.36 1/2 0. 87 m
QA ?n *f? - 0.38 1/2 G.40 '

» 90 » 70 » 21 _ o.42 0.43

COTON FII.É.

Chaîne 27/29 en bob., quai, m&iêe 3.50 à 3 55
Trame 36/38 en eannettes, — 3.55 3 'es
Chaîne 27/29 en bobines, !« qualité

Amérique pu* 3. 60 3.70
Trame 36/38 en eannettes «» 3- 70 q or.
Chaîne 30/32 -~ 3.80 3%
Trame 38/40 _ 380 $J0 \

— 40/42 _ /(._ 4-1Çj

IMPKIMEKIE H. STORCK,

RUE DE l/SOTSL-DE-VIIXK, 73 —
' : irm,
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SPECTACLES DU 14 MARS
GRAKD-THÉATBE

Représentation de Mlle Marie Rose.
FAUST, opéra comique en 5 actes.

On commencera à 0 heures 3/4.

THEATRE SU GYMNASE, QUAI SAINT-ANTOINE
LE DIABLE D'AMOUR, féerie en 3 actes et 12 tableaux.
AD com DU FEU, vaudeville en 1 acte.

On commencera à 8 heures,»/* .

NLLET1I aETEOROLOGIBUE
«Sia 14 mars

PAK BOULADE, INQ.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE MS»I«i«. ÉTAT . VENT
minima | maxima baromèt. du ciel là 7 h. du m

— I A. MIDI — — j —

+ 3" J+7» 6,737 beau \ N

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage.. 3.30
Sa température -f-7*

Hauteur du Rhône au-dessus ^de l'étiage.. . 2.40

Sa température »f-68

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 28
février 0,004

SITUATION GÉNÉRALE.

Les mauvais temps .semblent s'éloigner du nord
et gagnerle sud de ia France, ainsi que le constatent
les dépêches qui nous arrivent ce matin.

Mer du Nord, Manche, Fanoë, Thurso, Cher-
bourg, pression et vent faible, mer tranquille.

Rochefort, Vaientia, pression faible, mer tran-
quille, houleuse à Biarritz.

Florence, Naples, Bone, Cette, pression faible,
vent fort à Florence et Perpignan, mer grosse à
Marseille, houleuse dans le goife de Gênes; baisse
de 7 millimètres dans le golfe du Lion.

Cannes, pluie diluvienne, tonnerre et grêle,
vent violent de S-E et S, mer très-mauvaise.

ilIIIfWIlM
Le docteur MOURGUE, successeur de M.

Auguste JOUFFROY, deatiste, a traasférê son
cabinet, rue de Lyon, 15. 2S89

DE LA C'\DES DOMBES
Les porteurs de quarante-neuf Bons, dont

les numéros suivent, et qui n'ont pas encore
effectué la totalité de leurs versements, sont
informés qu'à partir du 31 mars courant, il
sera procédé, pour leur compte et à leurs ris-
ques et périls, à la vente de ces 49 Bons.

Nos 1,471 à 1,476 — 2,677 à 2,681 - 10,171
à 10,174 - 10,312 à 10,321 - 10,322 -
11,439 à 42 — 12,292 à 12,293 =- 15 851 —
15,852 — 18,130 à 18,136— 18,292 à 93 —
18,382 à 18,385 - 18,409 - 18,545 - 18,591
à 18,593. '

Les versements sont reçus, à Lyon :

AU COMPTOIR D'ESCOMPTE ! PARIS
33, rue Neuve, 83 276

OTAM © BU P£ROU
Le soussigné, inspecteur fiscal de la Répu-

blique du Pérou, a l'honneur de porter à la
connaissance du public que le mandat de
messieurs Thomas La Chambre et C, comme
««signataires du gouvernement' Péruvien
pour la vente de son Guano en France et ses
colonies, étant expiré depuis le 31 décembre
1872, messieurs DREYFUS FÈÈRES ET C sont
aujourd'hui les seuls concessionnaires du gou-
vernement Péruvien pour l'importation et la
vente da Guano du Pérou.

TORIBIO SANZ,
278 8, rue d'Albe, Paris.

MAISON DICCOUCHEiENT
SOINS. — DISCRÉTION.

MmeDuport tient des pensionnaires
31, rue Centrale, à Lyon.

Ecrire franco. 222

On lit dans la France mécU^k. **^
Sirop Rouis contre i»

l'asthme, catarrhe» «* COj5«iei„
larynx.

 ues e* WTeegjfc» ,

Les médications contre la »,
 nSa

''
aussi nombreuses qu'incertain. quelnchP 1
est précisément une meulT^ ,Le»r ÏL>1

cité. Pénétré de l'incSe t *«[ SB?
que contre une affection jus?ui

a th«
belle contre toute médication Yr \Prési r '
macien, a cherché dans leK. -^«.Bnf
un remède contre cette 2ffi u!ts «"
pénible; il croit l'avoirZt* £>&
gués recherches, et, à la suite dp

ap
n
rès ̂  '

expériences, il n'hésite pag à\n°mbrC
corps médical la préparait à u m * ï
donné son nom.

 u a «quelle j
La forme de sirop qu'il a »,?«„.;

à administrer aux enfants et IStf ' H
Nous engageons nos lecteursï' es'

une préparation qui offre toutes i! lecoi"ir i
de réussite. H '« toutes les g^y

AMMOMCEi LEGALES, «JTU»ICS1A.IMES ET AVI® M¥EEi

Etude de Ma RTJBY, avoué à ]

Lyon, rue Centrale, 31. '

VENTE

ensuite de surenchère du dixième j
par-devant le tribunal, civil de ]
Lyon, au palais de justice, place <
de Roanne, en un seul lot, j

DE DEUX FÛUDS î
en prés, vignes et broussailles, si- !
tués sur la commune d'Orliénas, \
lieu dit de^ la Couchette, ayant
appartenu à monsieur Antoine j
Gourioud, bijoutier à Lyon, rue j
Centrale, 45.

Adjudication au samedi cinq [
avril mil huit cent soixante-
treize, à midi. ,

Cette vente est poursuivie à la j;
requête de messieurs Balanche '
et Bourdier, négociants, demeu- *
rant à Lyon, rue de l'Hôtel-de-
Ville, 48, lesquels ont fait élec- f
tion de domicile et constitution „
d'avoué en la personne de Me f
Ruby, avoué près le tribunal ,.
civil de Lyon, y demeurant, rue ^
Centrale, 31. ;

Contre :
Monsieur Adolphe-Pourçaint

Beronnet, propriétaire , demeu- £
rant à Lyon, rue de Créqui, 91, r
acquéreur surenchéri , lequel a n

: l'ait élection de domicile en l'é- j;
tude et constitution d'avoué, en la '"
personne de Me Didier, avoué
près le tribunal civil de Lyon, y ^
demeurant, place de Lyon, 53.

Et monsieur Antoine Gourioud,
bijoutier, demeurant àJLyon, rue
Centrale, 45, vendeur, lequel a
l'ait élection de domicile en l'é-
tude et constitution d'avoué en la J
personne de Me Nérard, avoué
près le tribunal civil de Lyon, y .
demeurant , rue de l'Hotel-der £
Ville, 87.

Désignation des biens à vendre

Ils se composent de :
i . Un fonds en pré et vigne,

sis â Orliénas au lieu de la Cou- f.
chette, de la contenance de qua- J

1

rante-sept ares vingt centiares, ''
confiné au matin par vigne et

 d

terre à Boyard, au nord par la

0
 •+« et ie cimetière de la com-

rniin* «C couchant par un che-
 s

,
]

Sûblicetau'.^'Parpréet J

vigne à Vernay;
2. Un petit fonds en pré et

broussailles, sis àttZ mômes heu a.
et commune de la contenance de ,
cinq ares quarante centiares, sé-
pare du fonds ci-dessus par la
route qui le confine au midi et
joignant au matin bois à Vernay, r<
au nord et au couchant, un che- ti
min; **

Faits et procédure. n
Aux termes d'un acte reçu Me l'|

Gonin, notaire à Orliénas, le dix- 1'
sept novembre mil huit cent h
soixante-douze, enregistré et ex- &
pédié, M. Antoine Gourioud, bi- I
îoutier à Lyon, rue Centrale, 45, r;
a vendu les immeubles ci-dessus
désignés à M. Adolphe-Pourçaint
Péronnet, moyennant le prix I
principal de 2,849 francs, outre à
les charges et conditions de la t:
vente. t

MM. Balanche et Bourdier, c
créanciers hypothécaires de M. s

" Antoine Gourioud, inscrits sur 1

lesdits immeubles, ont en suite
de la notification qui leur a été
faite du contrat de vente prérap-
pelé, et suivant acte dressé au
greffe du tribunal civil de Lyon,
le vingt janvier mil huit cent
soixante-treize, déclaré surenché-
rir du dixième le prix de vente
desdits immeubles et ont présen-
té comme caution de ladite sur-
enchère M. Louis  Pornas, négo-
ciant, demeurant à Lyon, rue
Lai'ont, 6.

Cet acte de surenchère et de
soumission de caution a été régu-
lièrement dénoncé aux parties en
cause et le tribunal en a prononcé
la validité par un jugement du
quinze février mil huit cent
soixante-treize, enregistré, expé-
dié, notifié à avoués et signifié à
parties.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités légales,
les immeubles sus-décrits et dé-
signés seront vendus, en un seul
lot, en l'audience des criées du
•tribunal civil de Lyon, au Palais-
de-Justice, place de Roanne, le
samedi cinq avril mil huit cent
soixante-treize, à midi, et adju-
gés au profit du plus haut miseur
et dernier enchérisseur, sur la
mise à prix de trois mille cent
quatre-vingt-cinq francs, offerte
par les poursuivants, ci 3,185 fr.

Outre les clauses et conditions
contenues dans le contrat de vente
et dans le cahier des charges.

Signé: A. RUBY.
NOTA. — S'adresser, pour les

renseignements , à Me Ruby,
avoué, et au greffe du tribunal ci-,
vil de Lyon, pour voir le contrat
de vente et le cahier des charges.
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Etude de Me GOUTORBE,
avoué à Lyon, rue Ferrandiôre,
numér© 21, successeur de Me
Matrod.

VENTE
sur surenchère, en suite de licita-
tion, en l'audience des criées du
tribunal civil de Lyon, au palais
de justice,

D'UNE MAISON
sise à Lyou, rue de la Vieille, 7,
dépendant de la succession Dol-
beau.

Mise à prix 30,450 fr.
Adjudication au samedi cinq

avril mil huit cent soixante-treize,
à midi ,

Faits et procédure.
(jette vente est poursuivie à la

requêto de monsieur Jean-Bap-
tiste Coste, boucher, demeurant à
Lyon, rue des Capucins, nu-
méro 9, surenghérisseur, lequel
t'ait élection de domicile en
l'étude et constitution d'avoué en
la personne de Me Goutorbe,
Avoué près le tribunal pjvii de
Lyon, y demeurant, rue Perran-
randière, 21 ;

Contre
Monsieur Jean-François-Reine

Berthaud,propriétaire, demeurant
à Lyon, place Rouville, adjudica-
taire surenchéri, lequel fait élec-
tion de domicile en l'étude et
constitution d'avoué en la per-
sonne de MePatricot, avoué près
le tribunal civil de Lyon,, y de-

e meurant, rue Mulet, 9.- >
h En présence de

1. Madame Jeanne-Benoîte
x Dolbeau, épouse de monsieur Jo- \
, seph-Henri Issartel, négociant, i
t avec lequel elle demeure à Lyon, i
- rue d'Algérie, numéro 6, et dudit ;
8 monsieur Issartel pour la validité, <
- lesquels font élection de domicile
- en l'étude et constitution d'avoué i
- en la personne de Me Ruby,
î avoué près le tribunal civil as

Lyon, y demeurant, rue Cen-
3 traie, 34;

2° M. Jean-François Benoît i
i Dolbeau, mineur émancipé, de- (
3 meurant à Lyon, rue d'Algérie, !
i numéro 6; j
t 3° M. Pierre-Joseph Dolbeau, <
• négociant, demeurant à Lyon, <
i cours Morand, 10, pris en sa qua-

lité de curateur à l'émancipation
• du mineur Jean-François-Be- ]
, noît Dolbeau.

Lesquels font élection de do-
1 micile en l'étude et constitution
i d'avoué en la personne de Me ''
 Nérard, avoué près le tribunal ci- '
; vil de Lyon, y demeurant rue de •*
t l'Ilôtel-de-Ville, 87. '

En vertu l

' 1° D'un jugement rendu con- s

i tradictoirement entre les consorts f
i Dolbeau par la troisième chambre c

! du tribunal civil de Lyon, la s

 vingt-sept novembre mil huit s

i cent soixante-douze, enregistré, s
i expédié et signifié ; '

2° D'un jugement rendu par la
même chambre, le vingt-deux ,

i février mil huit cent soixante- c

treize, enregistré, expédié et si- 5

 gnifié, qui valide la surenchère
; du sixième faite par le sieur Coste, r

sur le premier lot des immeu- ï
blés licites entre les consorts ^
Dolbeau, et adjugé au sieur Ber- Jr
thaud, en l'audience - des criées (
du vingt-cinq janvier précédent. c

c
Désignation de l'immeuble à vendre ri

Il consiste en une maison sise j
à Lyon, rue de la Vieille, numéro j''
7 ; elle se compose : lo d'un corps t
de bâtiments élevé sur caves, de .
rez-de-chaussée et trois étage», "
percé de six fenêtrss de face à I
chaque étage ; 2o d'un corps de d
bâtiment, au fond de la cour, '
adossé au rocher, ayant dans une E
partie, des caves, contre le roc,
élevé de trois étages et mansarde
sur le devant, et un quatrième
étage en arrière.

Ladite maison est confinée I
dans toute son étendue par l'im- '
rneubje portant sur la rue de la d
Vieille, numéro 5, appartenant à P
madame veuve Dolbeau, composé
aussi d'une maison en façade sur e
la rue et d'un bâtiment adossé au P
rocher. * »

A l'orient de l'escalier, dans un 1<
petit bâtiment situé au-dessus, et g
en arrière du corps de bâtiment
faisant partie de la maison nu- t*
méro 5, cette parti® formant uns -
chambre ou appartement, don- j
nant au nord sur une cour, jôî-

: gnant les maisons rue de. l'An-
nrjnoiade dp»' «Ue dépend, et à
l'orient' sur une cour en jardin p

- appartenant aux consorts Dol- d
beau. î1

En oonséqiisnce, après l'accom- JI
plissement des formalités légales, 1

^ edit immeuble sera vendu aux
enchères publiques en l'audience
des criées du tribunal, civil de
Lyon, au palais de justice, le
samedi cinq avril m;i huit cent
soixante-treize à l'heure de midi,
au pardessus de la mise^ à prix
offerte par le surenchérisseur, de
trente-mille quatre cérit cin-
quante francs, ci. . . . 30.450 fr.

Outre les charges.
Pour extrait :

Signé : GOUTOBBE, avoué.
N. B. — Pour plus amples

renseignements, s'adresser à Me
Goutorbe, avoué . à Lyon, rue
Ferrandière, 21 ; à Mes Ruby et
Nérard, et, pour voir le cahier des
charges, au greffe du tribunal ci-
vil de Lvon, où il est déposé.
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Etude de M» LOMBARD, no-
taire à Lyon, rue Grenette, 45.

VENTE
aux enchères publiques et en bloc
en l'étude et .par le ministère dé
Me Lombard- Morel, notaire, des
matériel, outillage, ustensiles,
agencements et objets mobiliers
servant à la fabrication de l'ami-
don, dépendant de l'actif de la li-
quidation de MM. Ozier frères, et
se trouvant dans divers bâtiments
situés à Lyon, rue Béchevelin, 49,
avec subrogation au bail des
lieux.

Mise à prix 5.000 fr.
Adjudication fixée au mardi

dix-huit mars mil huit cent soi-
xante-treize, à midi. . S

Cette vente est poursuivie à la
requête de M. Jules Rolland, ex-
pert teneur de livres à Lyon, rue
de la Bourse, 53, liquidateur de la
Société ayant existé entre MM.
Ozier frères, qui étaient fabri-
cants d'amidon à Lyon, rue Bé-
chevelin, 49, en vertu d'un juge-
ment du tribunal de commerce
de Lyon, en date du vingt-sept
janvier mil huit cent soixante-
treize, rendu entre MM. Ozier.
j Pour les renseignements, s'a-
dresser audit M. Rolland, etàMe

Lombard, dépositaire du cahier
des charges. 228

Etude de Me C. VACHEZ, no-
taire, quai de Bondy, n. 17.

A VENDRE
en totalité ou en parties,

LE CHATEAU
de l'Argentière, situé àEstressin,
près Vienne (Isère).

Composé d'une belle habitation
et dépendances , fermes , parc ,
prés, vignes, bois, terre laboura-
ble, sources intarissables, vue sur
le Rhône, à huit minutes de la
gare d'Estressin.

S'adresser à Me Vachez, no-
taire. 256

Etude de Me RUBY, avoué à
Lyon, rue Centrale, 31,

VEWÏE
par licitation, avec le concours
d'étrangers, par-devant le tribu-
nal civil de Lyon, au palais de
justice, place de Roanne, en deux
lots séparés, sans enchère géné-

rale, d'une terre, d'un pré et
d'un hois, sis sur la commune
de Montrottier (Rhône), dépen-
dant des successions de monsieur
Denis-Etienne Giroudetde dame
veuve Giroud, née Claudine Mi-
challet.

Mises à prix :
Premier lot 1.500 fr.
Deuxième lot 150
Adjudication au samedi vingt-

deux mars mil huit cent soixante-
treize, à midi.

Pour extrait:
Signé : A. Ruar.

Nota. — S'adresser, pour les
renseignements , à Mes Ruby ,
Micolier et Gerin , avoués , et,
pour voir le cahier des charges,
au greffe, où il est déposé. 279

AVIS
Suivant acte sous seings privés

en date à Lyon du dix mars mil
huit cent soixante-treize, enre-
gistré le douze dumèmemoispar
le receveur qui a perçu les droits,
monsieur Louis Parrenet, demeu-
rant à Lyon, rue Duguesclin, 207,
agissant en qualité de mandataire
de Marie Vauraz, son épouse, a
vendu à monsieur Marc Belly,
demeurantàRive-de-Gier (Loire),
le fonds de boulangerie exploité
par ladite dame, à Lyon , rue
Duguesclin, 207.

Les personnes qui auraient des
droits sur le prix de la vente peu-
vent adresserleurs réclamations à
monsieur Marc Bailly, acquéreur,
en l'étude de Me Gourdiat, huis-
sier à Lyon, plaça des Terreaux,
n° 9. • 283

EXPOSITION DIVIII
Les colis destinés à l'exposition

de Vienne, prenant la voie d'Ita-
lie, sont reçus par les garés de la
compagnie Paris-Lyon-Méditer-
ranée avec réduction de 50 0/0
sur les tarifs généraux et spéciaux
en petite vitesse, pourvu que leurs
produits ne soient pas inférieurs
à 04 centimes pai tonne et par ki-
lomètre.

Sur les réseaux italiens et au-
trichiens, la taxe est uniforme à
53 francs, plus 2 francs de droit
fixe par tonne, de Modane à
Vienne.

Nota. — Pour les transports
spéciaux, wagons complets, ma-
tériel roulant, demander les tarifs
à M. O. MINAUX, agent de lacom-
pagnie de la Haute-Italie et du
sud de l'Autriche, 1, rue Auber,
Paris.

nrrôDicniw RADIGALE et m
UlMluUll peu de jours des
maladies récentes "ou anciennes
par les Capsules Qtaet. 

Traitement facile à suivie en se-
cret, môme en voyage.— Injec-
tion Quet, hygiénique, préser-
vatrice, d'un effet assuré dans les
cas chroniques qui auraient ré-
sisté à tout autre remède.

S'adr. à Lyon, à la pharmacie
de Ph. QUE'T, rue de la Préfec-
ture, 5. 112

CÛWâŒE DE NÂVIOâTIQI USITE
PAQUEBOTS A VAPEUR POUR L'ALGÉRIE

ET LE LANGUEDOC

Transport des passagers et mareliandis-as à prix réduits
TRANSPORT BES DÉPÊCHES

Otsparts directs de Marseille pour :
Or&n, et par transbordement panr

Nemours, Gibraltar et Tan-
ger, tous les mercredis.

Alger, Bougie, Djidjelli, Stora
et Bône (sans transbordement),
tous les jeudis.

Fliilippevills et Bêne, tous les
veadredis.

Mosiaganem, Arzew et Oran,
toutes les deax semaines, 1« sa-
medi.

Cette, § départs par semaine.

Départs de Cette pour :
Oraa, et par transbordement pour

Nemours. Gibraltar et Tan-
ger, tous ies mardis.

Alger, Beugie, Djidjelli, Stora
et Bône (sans transbordement),
tous les mercredis *t samedis.

Phillippeville et Bône, tons les
jeudis.

Mostaganem. Arzew et Oran,
toutes les deax semaines , U

jeudi.
Marseille, 3 déearts car sa<na

Pour PRET ET PASSAGE, S'adresser :
Marseille, au bureau de la Compagnie, rue Cannebière, 54 :
Cette, chez M. G. Gaffarelatné, quai de Bosc, 13;
Lyon, au bureaH de la Compagnie, quai de Retz, 12 ,
Paris, chez M. Lagrange père, 31, bsnlevard Bonne-Nouvelle.

I BOURSE DE PARIS — Jeudi 13 Mars (de midiâS hA/2).

"" RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier! OT« ïf ATîONR Précéd. Dernier
AU COMPTANT KÏ A TBRMB clôture coursl v. jriitajs. i iv« o clôture cours

3
 0/0 ept '56 75 5G 40 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier. 427 50 427 50
jouissance janvier 31 56 70 56 45 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 212 50 213 50

p 0/0 Empr. i. août cpt 89. 88 70 Ville de Paris 1855-60 r.500i. sept. 390.. 392 50
h iouîss nov. 31 89 . 90 35 V.deParisl865r.600,325f.].aeût. 440 75 415 ..
r 6/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. ept 90 70 90 37 V. de Paris 1869 r. 400 j.janv. 279 .. 280 . .
5 Jouiss 16 août 31 90 70 90 72 V. de Paris 1871 3r0r. 400 i. jaav. 253 25 253..
4/12 0/0 i 22 sept cpt 80.. 79 75 Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 80 25 80 50
Banque de France ept 4355 .. 4350 .. Ville de Lille 1860 — avril. 92 50 92 50

I
 Comptoir d'escompte. cpt 567 50 565 .. id. • id. 1868 — janv. 82 50 83 .,

500 f j. février 31 563 75 565 .. Ville de Roubaix 34 75 36 ..
f>Mit agricole cpt 485 . . 486 25 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
Crédit foncier .' cpt 805.. 805.. V. de Bruxelles 1868, id. janv .....

500 fr — 250 fr. p..>... 31 810 .. 805 .. Foncières 4 0/0 j. novem. 455 .. 452 50
Société générale alg cpt 487 50 488 75 id. id. 10» id. 87.. 87..
Créd indust.500fr?-125fr. 31 647 50 650.. id. id. 1863 id. 437 50 432 50
Crédit mobilier -, ept 422 50 417 50 id. 3 0/0 id. 408 75 410..

500 fr. i. 31 42150 420.. id. 10* id. 8125 81..
Société de Dépôts. J. nov... cpt 550 .. 550 .. Communales mai 355 .. 360 ..
Société générale cpt 590 .. 585 . . id 5» id. 73 .. 72 50.

500 fr — 250 fr. p 81 585 . . 585 . . Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 107 . . 105 . .
Crédit lyonnais cpt 720.. ..... fd. 5 0/0 juin. 410. 410..

t O0f —250 f. p. J.janv. 31 718 75 716 25 Foncier colonial 5 OiO r. 500 fr

Fat
 ° cpt 521 25 522 50 _ 6 0T0 r. 600 fr 340..

500 fr i nov 31 525 •• 723 75 •"' i Orléans 1843, 4 0/0. janvier
Pari=-Lvon-Méditeran...... cpt 880 .. 880 . . g Rouen 47-49, 5 Q/0.. juin

çnofr i novembre..... 31 880 .. 878 75 2 Havre 1854, 5 0/0. . . septem • ..
M^î cpt 585 . 585.. «s 1 Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 985..

Vnn fr ' i" iuillet 31 g ' Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 950 . .
MnrH . cpt 1005 .. 1000 .. Est 50/0, r. à650fr..... uin. 445 .. 446 25

400 fr "i 'iuillet 31 1003 . . 1002 50 £ ( Baie 5 0/0, g. p. l'Etat janv
nrifl .....cpt 862 50 858 75 g i Médit. 5 0/0g.p.l'Et. oct. 495.. 437 50

non fr'T octobre ... 31 860.. 860.. /Bourbonnais janvier 275.. 274..
rwt ... ept 530 .. 528 75 Médit. 1852-55, gar . id 287 ..

500fr'i''ôcwbrV SI ••• J Nord id. 283 25 283 25
Gaz ..î!'. .".???.^ ........ «* ÎF 75 î 2250 * Orléans id. 276.. 276 75

"Vûfr'i octobre 3l 723 •• 720 .. w Vietcr-Emman . gar, oct. 275
p. transatiantioue ept 288 75 287 50 œ« Grand-Central anvier. 274 50 274..

 5û0fr i Set .. 31 288 75 288 75 S Genève 1855 id 270..
Canal de Suei. . ept 432 50 432 50 § , id. 1857 id. 265.. 265..
G 500 fr jouiss. janvier... & 436 50 75 S Lyon 3 8/0.. _ oct. 281 25 281 25
HUAT —Délégations ept o»5 . s»/ io , Lyon fusion ..janvier. 272 .. 272 50
BffD&gne 3 0/0 extérieur cpt • . •/• • • •/• '. Lyon 1866 ......... oct. * 274 . . 274 75
^ P Jouissance juillet 31 •• •/• •• •/• * 1 Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 274 75 270 50
ifmfK-Unis 5 0/0 ept 105/. 105 ./. § Midi, g. p. l'Etat ... id. 2/3.- 273..

Jouissance novembre ... 31 ... •/• ... 'h S » Est, g. p. l'Etat .... juin. 272 50 273 75
Ttalien5 0/0 ept 65 50 65 55 ^ Ardent g. p. l'Etat. Janvier. 269 50 270 . .

Jouissance janv 31 65 60  65 50 J Dauphinf.gfp. -Etat' in. 270 . .
nette CS 5 0/0 cpt 54 75 „v . . g Charentes.? id. 258 75 259 50
Redit îonlerd'Xutricbe.... cpt 980 .. 977 50 g Vendée id. 247 50 247 50

500 fr jouiss janv 31 978 75 977 75 g Romains juillet. 173.. 178..
Cxédfm^ ]0es

P
^nol cpt 452 50 | garasse id 1S0 190 50

• AutSLj-ja^:::::::: I itl p i ïraStev; S?- ::: :; m :;
MO fr JouiVs- jânV 31 773 75 772 56 _ ^rïv. var. oct.71 137 50 ....

Autrichiens nouveaux...... ept 76,50 ^ort^m , imYier 196.. 197-,
triA f 900 f n . anvier. 31 .EMII, int. 15 fr. r. a o00 fr -

H„rî Autr'icliien-LomWd... ept 44125 ..... Gaz parisien, int. 25 fr 430 ..-425..
500 fr-iJufssrnor". .. 31 442 50 442 50 Transatlant., int. 25 fr. 500 f . . . . 380.. 380..

Nord de l'ÈsDaKne ept 93 25 • 95 . 1 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 440 . . 435 . •
500 fr-fjànv; 1865. 31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 480.. 485-

Romains - J. oct. 1865.... 31 115.. 1 13 .. f Foncier suisse 5 0/0 72 50 75..

"... :i ~V7~- " ' -r—===== ; : s -T._.-..^^_JJJS!™^IJME!1!

BOURSE DE LYON — Vendredi 14 Mars (de 11 h. â midi l/2j. WmMfi/

RENTES Au A TERME g """"»  -wiwnnm—

. ****** ' «^P^' âS^BQgSlg^;
 ACTI0N8 D

*
PriX

 OBLIGATIONS »' Prix

S
 0/0..,.,.... 56 50 56 47 "7~T " .. . 56 40 " ~~~ ———ï- _ «-» ****-?*

Coupures... ,.56 60 d 10 •• d &û ••• Lvon ***** ' Brin I v-n
8
 ̂  ï'yon 1854"56 •  • • 931 25

5«•»•«« »™ "• .,.:&Sr^^:::::::..::.:rJli1^fe : •••:
5

 0/0Emp.l872 90 30 90 40 00 42 90 27 «10 27 Diion I VU'e ae Lyon 1872, Lib... 417 50

coupure a-25 £ï .L !!
2/

^nè::::::::::::::::: ::: :: ?KSSô- :- Sï

1..1/Î Glermont I De la Loire. . .... %k"\
* Ob.Trés.60/0 516 .. Usines à Ga2 réunies Rbône-et-Loire 4 0/Ô ! '. '. '. '. .* 470 !!

' ' â f. i :A ^'
,
U

,
'J.' i Rb-ône-et-Loire 3 0/0 .

 . " a _. d 10 Penderies ï Paris à Orléan^ n/ri '

Coup.1000 •• ;
o
 dlO ... ;. d50 .. .. S! 1̂ 0™8 ; Paris-Lyon 5 0/0 .!! 1

— 100-50.... 65 42 d 50 .... dl .... i>e Pont-Evôque 537 50 Méditerranée 5 0/0
Ob. ville de Paris ••• .. g11^ 801 Midi ' *

— 250 f. p. d.5 d 10 H- P., For. et Aciéries de la Dauphiné *
Crédit mobilier . •••• 418.. ..... mar. et des cb. de fer. anc i Dombes, Sud-Est! V.'.'.V. ', '. '.'.'. Y.

-Lyonnais. 714;: 715
 &

. 71*5 !! 713 " '««*? |»^§ffi«^; 57125 - ^ \&
 P m 50

d5 ..... d 10 ..... H. F. dePrancbe-Comté I Victor-EmmanueK's3 '" "
Franco-Beige... •;• ..... For?..de G et Commentry I Bons Lornb.,r 1872 seVt'"' "'"
Chern. fer Orléa. 858 Aciéries et F. de Firminy.. ... ..f- -_ 'r 1874 ^ son **

d5 d 10 H.-F. de Givors g __ __ ' .lit ouu ..

Paris-Lyon-Mé. 878. .... Aciéries ^Saint-Etienne . . 485.! - -_ ^ 1877"eVi878 MO VA
d 5 d 10 n«i. T .MlEew g Lombards 3 0/0.. 256 5(J

8ociété Autrich. .... 774 5e l7 Loire ; »••• 295 .j U nouv *'
^5 .... dlO ... .. ÏK«'- • 438 .. Chemins dX" Romains*. ! " ÏÏÏ l'A

- nouvelles Oe Samt.Etienne 267 . | Saragosse 192

d5 d 10 ' Banqees 1 Portugaises\r vi. r» u iu ..... T-. p_„_„„ ^* g portugaises ..,,,,.
Mobilier Espagn rAil

a"Ce
T :•"• i Rue de Lyon 1856 500

d 5 d 10 .... Comptoir Lyonnais Rue de Lyon 1862
GanalSueE 431.. 430. . 43 1 . De Crédit Lyonnais I Terre-Noire 5 0/0.

d 5 .... d 10 ... ..gomptoir d
!
esc. Collet et C« ! Terre-Noire 6 0/0

Délégations..... 380.. 378.. 379 37s 379 °oc. Lyonnaise de dépôts et I Firminy .
 d 5 ... .j d 10 .. ! comptes courants, 125 fr. p. 553 75; Fonderies de l'Home" 5 b/0

1 «-.redit roncier Suisse Fonderies de l'Hmr.ia q fl/o

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports &édit foncier d'Autriche . . ..' ^j CommeRtry3 0/û '

z^.^
m

^^'~^
m
^' *i gomp.SSW. 9SSffkS&

:v
-
:: :::::

Italie*.... Omniurh Comp. gén. des &-ax 5 0/0. .....
d5 dQ 'HÔ RuTdeLyon I »W Ôelyon 6 0/0

Obi. Trésor .
 i 2

° RuedeÏÏB^sV «" -I &« <*e Lyoa 50/0 , .. .'|
Crédit Mobilier * ' •' ; Comp sènétate Ses Eàûx ' ' o«- '• D°mamale (Autriche) 270 50 |

-Lyonnais Y ^ '/ •] '_ " " Omnibufde Lyon 90^""
 3Ô3

 •-^P^ Ottoman 18^3 ... . 373 «j
Ch. fer Orléans / *' ; " " Dombes et Sud-Est 2o0 D I S" A

 1869>
 S^, 338 25]

Paris-Lyon-Méd ' ". .' Comp. des Abattoirs ...
 P

 I s ~ , M
Hondur

^  • • •* • *\ 80.,
Autrichien Verrerie de la Loire é du I Pa

5
t°l{) ." ' '• 440 . . I

S«dLombard ., ** " Rhône f T ^ Centenaires 115 ..J
Mobilier espag ,. " " '" ' Croix-Rousse.'" 'I »

 A
utncbiennes anciennes... 296 751

CanalSuez | 447 ..I ..*.' * [' m *J ;" " Assurances C» du soieïl!" i r T? R~- , nouvelles... 287. .1

10LLETII FIlâlOIEi
Lyon, 14 mars. |

La bourse de Paris d'hier a encore été mauvaise |
et la nôtre aujourd'hui n'a

1
 guère mieux valu. Ce- 1

j pendant les nouvelles de la santé de M. Thiers 1
continuent à être satisfaisantes et lo résultat de fa |
séance d'hier à Versailles est bon. Il faut donc l
attribuer la lourdeur du marché des fonds fra»; S
çais à une série de liquidations d'acheteurs qui. 1
découragés, quittent la partie les uns après les |
autres.

i
 _On.les menace d'embarras financiers, de grosses l

déconvenues budgétaires, de reports cher», « t
beaucoup se laissent impressionner, préférant ne f
pas affronter la prochaine liquidation. j

On dirait que l'on cherche à peser sur les cour 1
. et que l'oa accumule pour y réussir une quanWi g
| déraisons plus ou moins bonnes. Mais si l'un i

t f tient tant à écraser les cours, c'est peut-être p'tfce 1
i que l'on veut racheter ce que l'on a vendu r et » j
j vaut mieux ne pas faire la' contrepartie de ces I

achats.
Nous voici revenus dans des cours pJr.s raison-

nables et il est inutile de jeter la cargaison PaI"
dessus bord si le navire est sur le point; de se re-

l lever.
Nous avons coté le 3 0/0 56.47 1/2 et. 56.40, e'

le 5 0/01871,88.70. .,,

I
Le 5 0/0 1872 a débuté à 90.40 et a 9,0.42 \l*

four tomber ensuite lentement et par 0.02 1/*
jusqu'à 90.27 1/2. Il nous a semblé quo les MU î
étaient de meilleure qualité que les ventes. , J

Le 0 0/0 italien est toujours plus l°urd JL i|
65.42 1/2 à 65.40. On nous dit que les marchf
italiens ne trouvant plus les ramenés français. %. J
sez larges, essaient de vendre à Londres. Ma'

s
', |

les cours sont inférieurs à 'ceux que nous coto"-
encore. 

L'Autrichien fin maï?, fait 779.37 1/2. LeL
0
»' j

bard vaut 440 en liquidation. Les transaction ,
restent nulles sur ces valeurs. , „. ie \

L action de Suez r«t médiocrement fe^Vg f
430 a 431. La délégation est mieux tenue "

e

I a 379.37 1/2. «lD
L'action du Crédit Ivonnais reste lourde de

I à 713.42 1/2. :... ' , n„ I
Le marché des Valeurs locales est anime. j

cote le Gai de Lyon 2520 et l'action des Eaux »j . j
Parmi les. î'orgès, Terrenoirc se tient a 4JU „ j

448, et Fourchambault à 571. Pont-Evêque e. e |
hausse à 537.53. Les aciéries de Saint-Ji"' |
semblent rivées au cours de 485. jus ai- I

Les actions des mines sent décidément ^à ^8, |i
fertes. Montrambert est pins faible de ̂

u
. vaUt j

I Saint-Etienne de 269 à 267. Rive^'f
i 114 ; ia Loire se tient mieux de 29/* '^ seBSi- 1
I Les prix des obligations ne vrfienl ^ S
i blement.

Or, demandé de 2 à 3 0/W- g • 95.43.
Londres sans variation, ^e 25.ofa Vf

1
" d'ur g

On s'aperçoit que le w*«or « aÇf/°lfds le «à»' I
et de change ?onr P'ïev alix Allemand»
quième milliard. GssVAia.

B

?V par nous, maire du deuxième arrondinement de Lyon, pour la téaalisation de la îî^^^^S
8
??^^^8^^
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